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DICTIONNAIRE 
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Abandon. — Il est fait en langage administratif diverses applica- 
tions de co mot pour exprimer tantôt le délaissement d'une per^oniu-, 
d'un animal, d'une chose, d'un poste de service ou de combat, et 
tantôt la renonciation à des droits de propriété ou de servitude. 

L'abandon peut, dans certains cas, constituer une contravc^nticn, 
on délit et même un crime. — Voy. Enfants, animaux, coutke r:î 

CHARRUE, ARMES, RÉQUISITIONH MILITAIRES, MARAIS ET TERRES INCrLTKS 
ASSOCIATIONS SYNDICALES. — Id. Dict. (hs [(trmuh'S, 

Abatage. — Action d'abattre, soit des arbres (Voy. arbres, 
afFouage, bois des communes), soit des animaux en vue de la salubrité 
eu de l'aliniontation publique (Voy. Chiens, épizooties, abattoius. — 
Id. Die t. (f( s formules. 

Abattoirs. — Lieux de.stincs à l'abatage des animaux de bouche- 
rie. 

Les abattoirs publics sont ordinairement placés, sinon tout à fait 
au dehors des villes, au n.oins à une certaine distance des habita- 
tions. Ils sont rangés dans la première classe des établissements dan- 
^oreux, insalubres ou incommodes, ot comn^e tels doivent être autori- 
sés par le préfet (D. 15 octobre 1810 ; O. 14 janvier 1815 et 15 avril 
1838.) — Voy. Etablissements insalukhes. 

Les abattoirs ne sont institués que dans l'intérêt de la sfiroté et do 
la salubrité publiques, et on ne peut dès lors les considérer comme 
des établissements productifs de revenus. 

Aussi les articles 08 et 133 de la loi du 5 avril 1881 rappellent et 
confirment les règles posées par le décret du 1^^ août 18(54 (1), en vertu 

.'I) Ce dérrct a été rendu contraircrm lU à un avis du Conseil d'Ktat de 18.'>:{ 
qui, ronstdérant les abattoirs non passcnleniml connue des ctalilisscmenu 
iiisalubrejs, mais comme des établissements publics, estimait qu'ils devaient 
être autorisés par décret. 

I 1 
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duquel les préfets statuent en règle générale sur l'établissement des 
abattoirs et sur les tarifs des taxes d'abatage. 

Les taxes d'abatage doivent être calculées de manière à ne pas 
dépasser les sommes nécessaires pour couvrir les frais annuels d'en- 
tretien et de gestion des abattoirs, et pour tenir compte à la com- 
mune de l'intérêt du capital dépensé pour leur construction et de la 
somme qui serait affectée à l'amortissement de ce capital. (Id., 
art. 2.) 

Ces taxes ne peuvent dépasser le maximum de fr. 015 (1 centime 
6 millièmes) par kilogramme de viande de toute espèce. Toutefois, 
lorsque les communes sont forcées de recourir à un emprunt ou à une 
concession temporaire pour couvrir les frais de construction des 
abattoirs, les taxes peuvent être portées à 2 centimes par kilogramme 
de viande, si ce taux est nécessaire pour pourvoir à l'amortissement 
de l'emprunt, ou indemniser le concessionnaire de ses dépenses. (Id., 
art. 3 et 4.) 

Lorsque l'amortissement est effectué, les taxes sont ramenées au 
taux nécessaire pour couvrir seulement les frais d'entretien et de 
gestion. (Id., art. o.) 

La taxe d'abatage et la taxe dite de cheville sont absolument 
distinctes l'une de l'autre par leur nature et leur objet. La pre- 
mière porte, à raison de leur abatage seul, sur les animaux tués dans 
les abattoirs municipaux et emportés ensuite au dehors ; la seconde 
constitue un droit de marché sur les animaux qui, après avoir été 
tués, restent dans les abattoirs pour y être exposés en vente et ven- 
dus au détail dans des locaux affectés à cet effet aux bouchers en gros. 
En conséquence, conclut, après cet exposé, la Cour de cassation, c'e.st 
à juste titre que les juges ont décidé que le droit de marché ne kp 
confond pas avec la taxe d'abatage et que sa perception est réguliè- 
rement faite alors que ce droit a été établi, en conformité de la loi 
du 5 avril 1884, par délibération du conseil municipal approuvée par 
le préfet, et que les ventes à la cheville pour lesquelles il est exigé 
ont lieu dans des quartiers des abattoirs affectés à ces ventes. (Arrêt 
du 2 avril 1900.) 

Par un autre arrêt, qui étend encore plus cette jurisprudence, la 
Cour de cassation a jugé que la taxe d'abatage ne doit pas être con- 
fondue avec les droits de place dans les abattoirs compris dans les 
recettes municipales par les lois du 18 juillet 1837 et du 6 avril 1884 
« qui représentent la rémunération du service rendu par la mise à 
la disposition des bouchers de locaux destinés à recevoir les animaux 
pour un séjour non justifié par les opérations de l'abatage proprement 
dit » ; que les dispositions du décret du 1®' août 1864 ne s'appliquent 
pas aux droits de place dont la perception a été légalement autori- 
sée, et que manque de base légale le jugement qui ordonne la resti- 
tution de sommes perçues comme u droits do place », sous prétexte 
qu'il s'agirait en réalité de « taxes d'abatage » sans faire connaître 
dans quelles circonstances ont été opérées les perceptions. (Arrêt du 
1" avril 1901.) 

Si des circonstances exceptionnelles nécessitaient des taxes supé- 
rieures à colles qui viennent d'être indiquées, elles ne pourraient être 
autorisées que par décret rendu en Conseil d'Etat. (Id., art. 6.) 

Les taxes d'abatage étant la représentation des services rendus 
aux personnes qui font usage des abattoirs, on ne peut assujettir les 
bouchers ou charcutiers qui ne conduisent pas leurs animaux dans ces 
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établissements aux taxes dont il s'agit ou à dos taxes équivalentes 
(Jurisprudence ministérielle, Bulle tiu mt., 1862, p. IGO). 

Les taxes d'abatage rentrent dans la catégorie des taxes assimi- 
lées aux contributions indirectes. C'est aux tribunaux civils qu'il 
appartient de statuer sur les contestations qu'elles peuveait soule- 
ver. (Cass. 15 janvier 1889.) 

Il ne faut pas perdre de vue que si l'administration communale 
tient de ses pouvoirs de police le droit de surveiller et inspecter les 
comestibles, ce droit ne va pas jusqu'à interdire la vente des viandes 
provenant d'animaux tués hors de l'abattoir, et qui échappent ainsi 
aux taxes d'abatage. (Cass. arrêt, 16 mai 1890 et Conseil d'Etat 
22 mai 1896.) Mais, il y a lieu de considérer comme rentrant essen- 
tiellement dans les attributions de l'autorité municipale et comme 
pris en vue de sauvegarder la salubrité publique l'arrêté du maire 
qui subordonne la mise en vente dans la commune de viandes pro- 
venant du dehors à la visite préalable et à l'estampillage des agents 
municipaux désignés à cet effet et à leur présentation, tons les matins 
à partir de dix heures, à l'abattoir communal pour y être soumises 
au contrôle prescrit. (Cass. 12 mars 1896.) Est également légale et 
obligatoire la disposition de l'arrêté municipal qui enjoint aux bou- 
chers, charcutiers et marchands qui voudront introduire des viandes 
mortes provenant de l'extérieur d'en faire la déclaration à la mairie 
et de faire connaître le nombre de voitures le nom des garçons bou- 
chers et autres qu'ils entendent affecter au transport et à la vente 
de ces viandes '(Ici-) ■ Mais est illégal, comme contraire au principe 
de la liberté du commerce et de l'industrie, l'arrêté municipal qui 
oblige les bouchers et leurs employés, sous certaines pénalités, à n'en- 
trer dans l'abattoir qu'avec l'autorisation du maire, et leur en 
interdit l'accès en cas d'infraction à certaines prescriptions. (Cass. 
7 décembre 1901.) 

Depuis la loi du 21 juin 1898 (Code rural) las communes qui ont des 
abattoirs sont tenues de préposer à leurs frais un vétérinaire pour 
l'inspection sanitaire des animaux amenés. La dépense est obliga- 
toire, mais les communes ont la faculté de se faire rembourser au 
moyen d'une t-axe sur les animaux amenés. Mais cette disposition 
de la loi de 1898 (art. 63) est limitative, ne s'applique qu'aux com- 
munes qui ont un abattoir public et ne saurait être étendue à celles 
qui n'ont que des tueries particulières. (T. C. Châteaudun, 9 mai 1902.) 
Les pièces à produire à l'appui de la demande d'autorisation sont : 
1** la délibération du conseil municipal, demandant l'établisscnient de 
l'abattoir ; 2*» le procès-verbal d'enquête de coniuwdo et inannmodo ; 
3*> le plan figuratif des lieux ; 4<> le plan de la construction ; 5" le 
devis estimatif des travaux ; 6" les certiHcats d'affiches, délivrés par 
les maires des communes dans lesquelles la demande a été publiée ; 
7^ le cahier des charges à imposer à l'entrepreneur des travaux ; 
S'» la délibération du conseil municipal approuvant toutes ces pièces 
et contenant le tarif dies droits d'abatage ; 9<* un état indiquant le 
montant annuel des frais d'agence, d'entretien, d'assurance contre 
Tincendie, etc., à la charge de la commune ; lO'' un tableau indiquant, 
d'après un relevé de la consommation de la commune pendant les 
trois dernières années, le nombre moyen des animaux de chaque 
espèce qui seront abattus dans l'établissement, ainsi que le produit 
annuel de l'abattoir ; 11» une copie certifiée du tarif des droits d'oc- 
troi établis dans la commune, ou bien un certificat constatant qu'il 
n'existe pas d'octroi ; 12*» la situation de la caisse municipale, cette 
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pièce délivrée par le xecereur municipal ; 13'> l'avis du conseil 

â'hygiène. - BicL des formiUes, abattoirs publics. 

Dans le cas où le conseil municipal déciderait que la concession des 
droits de la commune sera faite à des entrepreneur se chargeant a 
forfait dfe toutes les dépenses de construction et d entretien de 
l'abattoir, moyennant la jouissance des taxes d abat age^ pendant un 
temps déterminé, le cahier des charges °^^?ti^^^^ ^^"f ^^"| J\^^* 
remplacé par un pioiet de traité de gré à gre dresse sur papier tim- 
bré et accompagné d'une copie sur papier libre. 

L'abattoir peut donner lieu, en outre, soit à un emprunt, soit a des 
acquisitions, aliénations ou échanges de terrains, soit a une expro- 
priation pour cause d'utilité publique ; pour chacune de ses affaires, 
le maire devra transmettre en même temps au sous-prefet un dossier 
distinct et séparé. — Voy. Acquisition, Echangb, 1i.mprunt, Expro- 

PRIATIOV 1 

Enfin lorsque toutes les formalités exigées pour l'autorisation et 
l'établissement de l'abattoir ont été remplies, il 'f ^, ?;^.^^;^^.^«^ 
soin de préparer un règlement concernant la pohce del abattoir. Ces 
sortes de règlements aux termes de la loi du 6 avril 1884, art. 97, sont 
exécutoires un mois après avoir été déposes à la sous-prefecture, si le 
préfet n'a pas fait usage du droit de les annuler ou d en suspendre 
l'exécution. — Dici, des formules. Abattoirs. . . «. i 

Le maire peut édicter toutes les mesures destinées a écarter les 
causes d'insalubrité, telles que l'enlèvement des fumiers, 1 écoulement 
des eaux résiduaires ; il peut même imposer certaines formes pour les 
voitures destinées au transport des viandes, mais sans aller cependant 
iusqu'à prescrire que les abats et issues ne sortiront de 1 abattoir que 
cuits et prêts à être livrés à la consommation. (Cass. 30 jum 18o9.) 

Le maire ne peut interdire la vente d'une viande salubre, par 
cela seul qu'elle ne proviendrait pas de l'abattoir. (Cass 11 juin 18()9.) 
Néanmoins il a été jugé qu'en temps d'épizootie il peut défendre a des 
marchands forains de venir débiter de la viande dans la commune. 
(Cass. d'Etat, 30 juin 1859.) 

Enfin, indépendamment des mesures locales prises par les maires, 
le préfet peut prescrire, pour l'ensemble des communes du départe- 
ment, les précautions à prendre pour la conduite et le transport a 
l'abattoir ou pour l'abatage dos animaux. (L. du 21 jum 1898 [Code 
rural] titre I®"" art. 67.) ^ s , 

En vertu de l'article 90 du décret du 2iî juin 1881 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution do la loi sur la 
police sanitaire des animaux, les abattoirs publics et les tueries par- 
ticulières sont placés d'une manière permanente sous la surveillance 
du vétérinaire délégué à cet effet. Les locaux des abattoirs ou tueries 
qui ont contenu des animaux atteints de maladies contagieuses «ont 
nettoyés et désinfectés. Les employés doivent se soumettre aux me- 
sures de désinfection jugées nécessaires. 

La mise en activité de tout abattoir public et commun légalement 
établi entraîne de plein droit la suppression des tueries particulières 
situées dans la localité. (O. 15 avril 1838, art. 2.) Mais elle n'en- 
traîne pas de plein droit cette suppression dans une commune voisine 
alors même qu'un traité serait intervenu entre les deux municipalités 
pour l'usage commun de l'abattoir. (C. d'Et. 24 février 1893, Clichy.) 

L'arrêté préfectoral autorisant l'ouverture d'un abattoir public 
fixera le périmètre dans lequel les tueries particulières devront être- 
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supprimées en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du 15 avril 1838. 
(Art. 1, D. 27 mars 1894.) 

Ce périmètre pourra comprendre soit tout le territoire de la com- 
mune dans laquelle l'abattoir sera établi, soit une partie de ce ter- 
ritoire seulement, soit plusieurs communes ou fractions de com- 
munes. Toutefois l'extension du périmètre au delà des limites d'une 
commune sera subordonnée à une entente entre les conseils munici- 
paux intéressés sur l'établissement et l'usage commun de l'abattoir. 
(Art. 2, D. 27 mars 1894.) 

Si le périmètre doit s'étendre sur le territoire de départements dif- 
férents, chaque préfet déterminera, après entente avec les conseils 
municipaux, la fraction du périmètre correspondant à son départe- 
ment (art. 3) le périmètre primitivement fixé pourra être étendu 
ultérieurement. Il sera procédé dans ce cîis comme en matière d'ou- 
verture d'abattoir. (Art. 4, D. 27 mars 1894,) 

Les dangers que présentent, au point de vue de la salubrité, les 
tueries particulières, généralement fort mal tenues, ont engagé le 
ministre à recommander aux préfets de provoquer l'établissement 
d'abattoirs publics dans toutes les localités d'une certaine importance 
qui n'en sent pas pourvues. — (Circulaire agriculture, 22 mars 1881.) 

Les tueries sont d'ailleurs rangées dans les établissements insa- 
lubres dont l'ouverture est subordonnée à une autorisation. Les 
maires peuvent toujoury tenir la main à ce que les conditions de 
l'autorisation soient strictement exécutées. 

Le fait par une ville d'établir un abattoir n'a pas d'alHours pour 
conséquon<:e nécesf^aire, de faire obstacle à toute autorisation d'ou- 
vrir une tuerie particulière sur un point quelconque du territoire de 
la commune. (Arrêt 7 mars 1890.) 

L'abatage des porcs offrant, sous le rapport de la salubrité publique, 
de moins graves inconvénients que celui des gros bestiaux, on a 
laissé aux propriétaires la faculté d'abattre chez eux, dans des lieux 
clos et séparés de la voie publique, les porcs destinés au service de 
leurs maisons. 

Abeilles. — Au point de vue du droit tant administratif que civil, 
les abeilles sont envisagées à l'état d'essaims, c'est-à-dire de groupes 
établis dans une ruche, ou quittant une ruche et cherchant à s'éta- 
blir quelque part. 

Pour aucune raison, il n'est permis de troubler les abeilles dans 
leurs courses et leurs travaux. En conséquence, même en cas de sai- 
sie légitime,- une ruche ne peut être déplacée que ilans les mois de 
décembre, janvier et février. (L. 28 septembre 1791, art. 3.) 

Les ruches à miel sont immeubles. (C. civ., art. ô24.) 

L'adniinistr;ition commettrait un abus de pouvoir en soumettant 
l'élevage des abeilles à la nécessité d'une autorisation préalable. (C. 
d'Et. 13 mars 1885.) Mais les maires ont le droit de prescrire aux 
propriétaires de ruciies toutes les mesures qui peuvent assurer la sécu- 
rité des personnes, des animaux et aussi la préservation des récoltes 
et des fruits. (Loi du 21 juin 1898 [code rural] titre l«'^ art. 17 § l^^) 
Le maire peut prendre à cet égard des arrêtés contre les abeilles 
comme animaux malfaisants. 

D'après l'article 8 du titre VI de la loi du 4 avril 1889 conrornant 
le Code, rural, les préfets déterminent, après avis des conseils géné- 
raux, la distance à observer entre les ruclies d'abeilles et les proprié- 
tés voisines ou la voie publique, sauf, eu tous cas, l'action en dom- 
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mage, s'H y a lieu. Mais il ne leur appartient pas de prendre un arrêt 
>fuiural pour réglementer l'établissement des ruches dans le départe- 
ïiHTit. C'est, dans chaque commune, le droit exclusif du maire, seul 
chargé de la police rurale. 

A défaut de l'arrêté préfectoral précité, les maires déterminent à 
quelle distance des habitations des routes, des voies publiques, les 
ruchers découverts doivent être établis. — Toutefois ne sont assujettis 
à rtucune prescription de distance les ruches isolées des propriétés 
voisines ou des chemins publics par un mur ou une palissade en 
pt;inches jointes à hauteur de clôture. (Id. §§ 2 et 3.) 

Lps abeilles étant considérées comme des animaux sauvagbs et non 
domestiques, le destructeur d'un essaim n est pas passible des peines 
tnlictées par l'article -154 du Code pénal. Il ne peut-être actionné 
qu'au civil en dommages-intérêts. (Trib. de Foix, 14 janvier 1876.) 

Le propriétaire d'un essaim a le droit de le réclamer et de s'en res- 
Kaisir, tant qu'il n'a point cessé de le suivre, autrement l'essaim 
jî]jp«rtient au propriétaire du terrain sur lequel il s'est fixé. (Art. 9, 
loi précitée du 4 avril 1889) (1). 

Dans le cas oii les ruches à miel pourraient être saisies séparément 
du fonds auquel elles sont attachées, elles ne peuvent êtire déplacées 
quï» pendant les mois de décembre, janvier et février. (Art. '10, loi pré- 
citée du 4 avril 1889.) 

La loi du 25 frim. an VIII (16 décembre 1799) détermine les peines 
dt' police encourues pour vol de ruches d'abeilles. — Dicf, des for- 
iTiMirs, Abeilles. 

Abonnement. — On entend ordinairement par ce mot une conven- 
tion entre l'administration et les redevables, par laquelle on fixe à 
tmo somme déterminée certains droits éventuels, et au moyen de 
Inquelle l'administration et les contribuables so trouvent affranchis 
do nombreuses formalités de la perception au détail. 

Los abonnements de cette nature sont principalement : 

L'abonnement pour les boissons. — Voy. Boissons, Contributions 
INDIRECTES. — Id. Dict. (Ics formules. 

L'abonnement des voitures publiques et des bateaux. — Voy. Con- 
tributions indirectes, Voitures publiques. 

L'abonnement pour le casernement et le logement des troupes. — 
Voy. Casernement. 

L'abonnement pour la perception des octrois. — Voy. Octrois. — 
li}. T)ict. des formules. 

^ i/abonnement pour la redevance proportionnelle des mines. — 
Voy. Contributions directes, Mines. 

L'abonnement pour le prélèvement de la contribution personnelle 
et mobilière sur les produits de l'octroi. — Voy. Contributions 
iintECTES. — Id. Dict. des formules. 

L'abonnement concernant les subventions spéciales pour cause de 
clt^radatioiis habituelles aux chemins vicinaux. — Voy. Chemins 

^'lOIXAUX. 

L'abonnement pour le droit de timbre des obligations d'emprunts. 
— Voy. Emprunts, Timbre. 

(H C'est celte condition do poursuivre l'essaim pour n'en pas perdre la 
propriété qui a introduit en certaines localités l'usafre de le faire suivre avec 
lin îrrand bruit et en frappant sur des chaudrons el'aulres corps sonores afin 
n iivcrlir les roisins de son évasion. 
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On appelle aussi abonnement l'engagement pris de recevoir tel 
recueil, telle publication périodique, moyennant une somme déter- 
minée, — Le recouTTcment des abonnements aux journaux et publica- 
tions peut avoir lieu par la poste (décret 5 mai 1879.) — Voy. 
Po8TE«. — Publications admis isteativks. 

Enfin les communes et les établissements de bicnfaif^ance peuvent 
être dans le cas de contracter, soit avec des ouvriers, soit avec des 
marchands ou industriels, des abonnements annuels .ayant pour 
objet des travaux d*entretien ou de fournitures. — Voy. Fourni- 

TCRES, TRAVAtr.T. 

Abomement. — Voy. Bobnagb. 

Aboutissants. — > Voy. Tenants et aboutissants. 

Abrsuvoirs. — Endroits d'une rivière, d'une fontaine ou d'uno 
mare, oii Ton mène boire les animaux domestiques. 

Les maires doivent désigner les lieux où les bestiaux seront con- 
duits à Tabreuvoir, et veifler à ce qu'on aille pas les faire boire ail- 
leurs. 

Une personne ne peut conduire plus de trois chevaux à la fois à 
Tabreuvoir. (Déd. du roi, 28 avril 1782. — Cass. 8 septembre 1809.) 

Une exception existe seulement en faveur des maîtres de postes et 
entrepreneurs de transports, qui peuvent aintii en faire conduire 
quatre, pourvu que ce soit par leurs postillons ou conducteurs enre- 
gistrés. 

Ces mesures générales ne sont pas les seules que les maires doivent 
faire observer ; et comme la conduite des chevaux touche essentielle- 
ment à la sûreté des personnes, ils peuvent en prescrire de spéciales. 
pourvu qu'elles le soient dans les limites tracées par les règlement» 
d*administration publique. Ainsi, ils peuvent décider que les che- 
vaux ne seront conduits à l'abreuvoir ni par les femmes, ni par des 
enfants (Loi, 5 avril 1884, art. 97). Dans tous ces cas, ceux qui con- 
treviendraient à leurs arrêtés encourraient les peines prononcées par 
l'article 471 du Code pénal. — Dict. des formules, Abreuvoirs. 

Précautions hygiéniques à observer dans la construction et Vusarje 
des abreuvoirs. — Les abreuvoirs naturels formés dans le lit dos 
fleuves et des rivières, sont les meilleurs, parce que l'eau y est tou- 
jours fraîche et renouvelée. La propriété de Teau de ces abreuvoirs 
est alors régie par Tarticle 643 du Code civil. Le propriétaire do la 
source ne peut en changer le cours lorsqu'elle fournit aux habitants 
d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire ; 
mais si les habitants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage, le pro- 
priétaire peut réclamer une indemnité, laquelle est réglée par 
experts. Pour éviter tout accident, il ne faut jamais négliger d'éta- 
blir les abreuvoirs en pente douce, de paver le fond ou de le cou- 
vrir d'une couche de pierres brisées ou de graviers, et de former à 
la partie la plus profonde, qui ne doit pas excéder 2'",50 à 3 mètres, 
une enceinte de pieux ou de bouées. 

Lorsqu'il s'agit de faire construire un abreuvoir, le maire fuit 
d'abord dresser un'projet par un homme de l'art. Il convoque ensuite 
le conseil municipal à l'effet d'approuver le projet de construction, le 
cahier des charges et de voter la somme ne'^ce^vsaire nu payement de 
la dépense. La délibération n'a pas besoin d'être autorisée si la 
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dépense totalisée arec celles de même nature pendant l'exercice cou- 
rant ne dépasse pas les limites des ressources ordinaires ou extraor- 
dinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale 
(Loi du 7 avril 1902. — Voy. Imposition et Emprunts communaux.) 
Dans le cas contraire, elle est soumise à l'approbation du préfet. En 
tout cas, la délibération doit être soumise à l'approbation du préfet. 
En tout cas, la délibération doit être adressée dans la huitaine à la 
sous-préfecture et elle ne devient exécutoire qu'un mois après le 
dépôt, constaté par le récépissé, à moins que le préfet n'use du droit 
que lui confère l'article 38 de la loi du 5 avril 1884 pour abréger ce 
délai par arrêté (art. Gl, 62, 68, même loi). Le dossier se compose des 
pièces suivantes : 

Plans et devis des travaux en double expédition ; cahier des charges 
également en double dont l'un sur timbre ; délibération en double du 
jcnseil ; situation de la caisse municipale. 

La commune ne prend pas toujours l'initiative de la construction. 
Il arrive quelquefois que les habitants demandent à faire ce travail 
a leurs frais, moyennant l'abandon, d'un terrain commun. Lorsque 
cette proposition est acceptée par le conseil, il doit être stipulé expres- 
sément dans la délibération que tous les habitants sans distinction 
auront droit d'user de l'abreuvoir comme s'il avait été établi aux 
frais de la commune. L'entretien des abreuvoirs publics est une charge 
ordinaire des communes. Elle figure dans les budgets au nombre des 
dépenses facultatives. Il rentre dans les devoirs de police du maire 
de veiller à la conservation, au curage et à la réparation des abreu- 
voirs. 

Abréviation. — Retranchement de lettres dans un mot pour écrire 
plus vite ou en moins d'espace ; adoption d'un signe pour les rempla- 
cer. L'emploi des abrévations a presque toujours des inconvénients ; 
dans les actes soit publics, soit privés, il ne serait pas sans danger, et 
la loi a pris soin de le défendre. L'article 42 du Code civil défend qu'il 
soit rien écrit par abréviation dans les actes de l'état civil et qu'au- 
cune date y soit mise en chiffres. — La loi du 25 ventôse an XI sur 
l'organisation du notariat, article 13, défend les abréviations aux 
notaires, sous peine d'une amende de 100 francs, sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

Abris communaux. — Dans beaucoup de localités on a institué 
des abris communaux à l'effet de recevoir momentanément Ie« voya- 
geurs indigents et les mendiants de passage. La circulaire du 15 mars 
1895 prescrit de faire procéder à la désinfection des effets des voya- 
geurs dèvs qu'ils franchissent le seuil de l'abri. En cas de maladie sus- 
pecte, ils doivent être envoyés à l'hôpital ou isolés dans un local spé- 
cial. Les locaux doivent être lavés à grande eau et fréquemment 
désinfectés ainsi que la literie. 

Abrogation. — On appelle ainsi l'abolition, l'annulation d'une loi 
existante. L'abrogation est expres.se ou tacite : expresse, si la dis- 
position (l'abrogation est formellement mentionnée dans la loi nou- 
velle ; tacite quand le nouvel acte législatif, sans énoncer l'abrogation 
ce telle ou t-t»lle loi, de telle ou telle ordonnance antérieures, contient 
cependant des dispositions qui leur sont contraires. Il faut se garder 
do confondre le cas où une loi est tombée en désuétude avec celui 
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où elle est tacitement abrogée. Car clans le premier cas la loi peut 
encore être invoquée ; clans le second elle ne peut plus l'être. 

Absence. — Dans son acception légale, ce mot exprime non pas la 
non présence, mais Vétat juridique dune personne dont l'absence pro- 
longée rend Texistence incertaine. 

A ce point de vue le Code civil (art. 112 à 143) divise l absence en 
trois périodes dont chacune a ses effetfi : , i » 

La première commence au moment de la tJi.'^iyintion. Alors il n y a 
même pas présomption d'absen?e, car les raisons qui peuvent faire 
croire que l'éloignement de l'absent n'est que momentané sont plus 
fortes que celles qui peuvent en faire douter. Dans cette période, 1 ab- 
sent n'est et ne peut être traité que comme le non présent. 

Si la disparition sans nouvelles se prolonge, las motifs de croire que 
de grandes difficultés s'opposent au retour de l'absent commencent a 
l'emporter, et il s'élève une prêsompti<m (Vahsince. La loi, pour cette 
seconde période, s'en rapporte à la prudence des juges et à la sur- 
veillance du ministère public. 

Enfin, lorsque la disparition .«e prolonge pendant cinq années pour 
l'absent qui n'a pas laissé de procuration, et pendant onze années pour 
celui qui en a laissé une, l'absence devient un fait positif, elle est 
dnhirre, c'est la troisième période. 

L'effet principal et direct de la ih'darufwniVuhRincp, c'est l envoi 
en possession des bien.s de l'absent au profit de ses héritiers présomp- 
tifs au jour de la disparition ou de se.s dernières nouvelles. 

Néanmoins, si l'absent reparaît, il recouvrera ses biens dans l'état 
où ils se trouveront, le prix de ceux qui auraient été aliénés, ou les 
biens provenant de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses bicms 
vendus. 

L'application de la loi, en matière d'absence, appartient aux ma- 
gistrats de l'ordre judiciaire, mais les officiers municipaux doivent 
fournir à la justice toutes les indications et renseignements de na- 
ture à l'éclairer sur la réalité de l'absence. 

Il appartient au maire de veiller aux intérêts des absents et de 
î^aiivegarder leurs propriétés. La loi du G octobre 1791 confie au maire 
des communes rurales le soin de faire serrer les récoltes des absents 
au mieux de leurs intérêts. 

Dans les communes cù il ne réside pas de juge de paix, le maire ou 
son adjoint doit, sans délai, informer le juge de paix du canton de la 
mort de toute personne de son arrondissement (|ui laisse pour héri- 
tic*rs des pupilles, des mineurs ou des absents. La négligence, en 
pareil cas, expose le fonctionnaire public à la suspension et à ck« 
dommages-intérêts. (Arrêté 22 prairial an V.) 

Quand il n'y a pas de commissaire de police dans une commune, le 
maire ou son adjoint est également tenu de recevoir les déclarations 
Hofi, parents, amis ou voisins de toute personne qui aurait disparu 
furtivement, ou qui se serait absentée sans aucun avis ; il doit faire 
immédiatement une visite au domicile de l'absent, en dresser procèsf 
verbal en double expédition, l'une pour le sous-préfet, l'autre pour le 
juge de paix, et provoquer sans aucun retard l'apposition des '^celles. 
(L. 2 ventôse an II ; Ifj fructidor an XI.) 

La disparition d'un agent comptable réclame les mêmes précautions 
pour la conservation des deniers publics. Dans ce cas, le maire doit en 
outre informer de suit<* l'autorité qui a la surveillance du comptable, 
afin que cette autorité pourvoie à son remplacement et prenne les 
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mesures nécessaires pour assurer les droits du trésor des communes ou 
des établissements. 

Le maire doit aussi constater par des certificats l'absence ou l'insol- 
vabilité des redevables du Trésor. (L. 6 brumaire an V ; 6 messidor an 
X.) — Dict, des formules y Absep^ce. 

Les exploits signifiés à des personnes absentes de leur domicile, 
lorsque l'huissier ne trouve au domicile auoun des parents ou servi- 
teurs de la partie, sont remis en copie au maire ou à l'adjoint de la 
commune, lequel doit viser l'original sans frais. (C. proc. c, art. 66.) 

Pour donner la publicité convenable au dépôt des copies, les maires 
tiennent registre de celles qui leur sont remises et dressent un tableau 
qu'ils affichent à la porte -de la mairie., 

En cas d'absence des militaires, les formalités à remplir pour la 
constater, et les mesures à prendre par l'autorité administrative, 
sont d'une nature spéciale. Les lois qui régissent la matière sont 
celles du 11 ventôse an II, du 6 brumaire an V, du 21 décembre 1814, 
du 13 janvier 1817. 

Si une succession s'ouvre en faveur d'un militaire dont on n'a pa» 
reçu de nouvelles depuis l'expiration du délai d'un mois après l'avis 
qui lui en a été donné par le juge de paix, le maire doit convoquer, 
sans frais, devant ce magistrat, la famille ou à son défaut les voisin» 
e* amis, à l'effet de nommer un curateur à l'absent. 

Abus (Appel comme d*)- — Recours formé devant le pouvoir tem- 
porel contre l'abus commis, soit par un ministre du culte dans ses 
fonctions, abus ecclésiastique, soit par un fonctionnaire public qui 
porte atteinte à l'exercice public du culte ou à la liberté de ses mi- 
nistres, abus ci^il. 

Le recours compète à toute personne intéressée ; à défaut, iï 
peut être exercé par l'autorité administrative. 

Avant de se rendre appelant comme d'abus devant le Conseil d'Etat, 
la^ partie plaignante doit adresser au ministre des cultes un mémoire 
détaillé, pour l'affaire être sur son rapport terminée en la forme admi- 
nistrative, ou renvoyée, suivant l'exigence des cas aux autorités com- 
pétentes. La demande n'est admissible qu'après l'accomplissement de 
cotte formalité préalable. (L. 18 germinal an X, art. 8 ; D. 29 août 
1854.) — -Voy. Cultes. 

Les cas d'abus ecclésiastiques sont déterminés par la loi du 18 ger- 
minal an X, article 6. Ce sont : 1° l'usurpation ou excès de pouvoir ; 
2« la contravention aux lois ou règlements de l'Etat ; S^ l'infraction 
aux règles consacrées par les canons reçus en France ; 4« l'attentat 
aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane ; 5^ toute 
entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice de culte, peut com- 
promettre l'honneur des citoyens. 

L'autorité qui connaît des appels comme d'abus est le Conseil 
d'Etat. (Art. 16 loi 18 germinal an X.) 

La déclaration d'abus, lorsqu'elle a lieu, peut entraîner la sup- 
pression de l'écrit ou do l'acte abusif, ainsi que des poursuites à fin 
criminelle ou à fin civile seulement. Elles ne sont subordonnées à 
aucune autorisation du Conseil d'Etat. (C. d'Etat, décr. 23 jan- 
vier 1902.) '' 

Abus d'autorité. — Le fonctionnaire public qui excède ses pou- 
voirs ou en use pour vexer ses concitoyens, commet un abus d'autorité. 
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Le Code pénal a divisé en deux classes les abus d'autorité, suivant 
qu'ils sont commis contre les particuliers ou contre la chose publique. 

Les fonctionnaires abusent de leur autorité contre les particuliers 
lorsqu'ils s'introduisent illégalement dans leur domicile, lorsqu'ils^ 
dénient de leur rendre justice, lorsque, sans motifs légitimes, ils usent 
ou fout user de violences envers les personnes, lorsqu'ils commettent 
ou facilitent la suppression ou l'ouverture de lettres confiées à la 
poste. 

Us abusent de leur autorité contre la chose publique, lorsqu'ils re^ 
quièrent ou ordonnent, font requérir ou ordonner l'action ou l'emploi 
de la force publique contre l'exécution d'une loi, ou contre la percep- 
tion d'une contribution légale, ou contre l'exécution soit d'une ordon- 
nance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de l'au- 
torité légitime. 

Les peines applicables dans les différents cas d'abus d'autorité ont 
été déterminées par les articles 184 à 191 du Code pénal. 

AInis de confiance. — Les maires, adjoints et commissaires de 
police, en leur qualité d'officiers de police judiciaire, sont chargés de 
recevoir les plaintcîs et dénonciations relatives aux abus de confiance 
commis dans leurs communes. — Voy. pour les différents cas d'abus 
de confiance, les articles 406 à 409 du Code pénal. 

Accaparement. — Action de ceux qui, au moyen d'arrhes ou 
d'achats réels, se constituent les principaux détenteurs d'une denrée 
ou d'une marchandise quelconque, afin d'en élever le prix à leur gré, 
au détriment des consommateurs. 

Un décret du 22 décembre 1792 prohibait les accaparements de 
grains et de farines; un autre décret, du 26 juillet 1/93, déclarait 
raccaparement un crime capital, et prononçait la peine de mort avec 
confiscation des biens contre les accapareurs de denrées et maréhan- 
dises de première nécessité et leurs complices. 

Mais il résulte d'une note au Moniteur du 17 novembre 1853 que 
cette législation, qui avait été d'ailleurs déjà adoucie par les décrets 
du 22 décembre 1793 et du l*' avril 1794 (12 germinal an II), est 
tombée en désuétude. 

Acceseion. — L'accession est une manière d'acquérir par laquelle 
le propriétaire d'une chose le devient aussi de ce qui est produit par 
cette chose ou de ce qui s'y unit, soit naturellement, soit artificielle- 
ment. (C. civ., art. 546.) 

Le droit d'accession est donc une conséquence du droit de propriété; 
c'est une propriété qui prend sa source dans une propriété déjà exis- 
tante. 

Les fruits naturels, -ou industriels de la terre, les fruits civils, le 
croît des animaux appartiennent an propriétaire par droit d'acces- 
sion. (C. civ., art. 547.) 

Les fruits produits par la chose n'appartiennent au propriétaire 
qu'à la charge de rembourser les frais de labours, travaux et semences 
faits- par des tiers. (Id., art. 548.) 

Toutes les applications du droit d'accession relativement aux choses 
immobilières sont réglées par les articles 552 à 504 du Code civil. -— 
Voy. Acx-RTJE, Alluvion, Carrières, Mines, etc. 

Acceptation conservatoire. — Voy. Dons et legs ; Commune, Hos- 
pice, Bureau de bienfaisance, Fabriques. 
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Accessoires Immobiliers. — Les animaux attachés à la culture, 
les ustensiles aratoires, les pigeons des colombiers, les lapins des 
. garennes, et, en un mot, tous les objets accessoires que le propriétaire 
d'un fonds y a placés pour Texploitation de ce fonds, s'unissent à la 
chose principale et deviennent immeubles comme elle. (C. civ., 
art. 522 et suiv.) 

Les servitudes sont des accessoires immobiliers des fonds auxquels 
elles sont attachées. 

Accident. — Evénement malheureux et imprévu dent il résulte 
un dommage. 

Il est du devoir de l'autorité municipale de prendre toutes les 
mesures qu'elle croit les plus propres à prévenir les a<;cidents, notam- 
ment en faisant des règlements sur la police de la voie publique. 
(Loi, 5 avril 1884, art. 97.) Voy. Police municipale. 

Accidents du travail. — Voy. Travail. 

Accotement. — On appelle ainsi la partie non pavée qui se trouve 
de chaque côté d'une chaussée ou d'un chemin public. C'est là que 
l'on dépose les matériaux destinés à l'entretien de la route. Tout 
autre dépôt est une contravention qui entraîne l'application soit de 
l'ordonnance du 4 août 1731, soit de l'article 471 du Code pénal. Voy. 
Chemins vicinaux, routes, etc. 

Accouchement. — Voy. Etat civil. 

Accoucheurs. — Praticiens dont la profession est de faire des 
accouchements. Nul ne peut exercer cett« profession s'il n'est docteur 
en médecine ou officier de santé dans les ■conditions prévues pour ce 
dernier grade par les articles 29 et 31 de la loi du 30 novembre 1892. 
Tout individu qui, sans remplir ces conditions, exercerait, même 
gratuitement, la profession d'accoucheur, encourrait les peines édic- 
tées par la loi du 19 ventôse an XI (10 mars 1803) contre l'exercice 
illégal de la médecine et de la chirurgie, sans préjudice des poursuites 
qui pourraient, le cas échéant, être dirigées contre lui pour homicide 
ou blessures causées par imprudence. (C. p., art. 319 et 320.) — Voy. 
Médecins. 

Accoucheuses. — Voy. Sages-femmes. 

Accrue. — Par ce mot, en usage dans quelques provinces seule- 
ment, on entend l'accroissement que reçoit une forêt par les rejetons 
qu'elle pousse au delà de son enceinte. Les accrues assimilées aux 
alluvions, appartiennent au propriétaire du terrain envahi, à moins 
d'une prescription de trente ans acquise contre lui : quand ce terme 
est révolu, on est censé avoir abandonné volontairement le terrain. 

Si le propriétaire d'un fonds craint de le voir insensiblement 
occupé par les accrues d'un bois voisin, il peut provoquer un bornage, 
et si l'accrue vient à dépasser par la é>uite la limite aut lient iquement 
posée, elle lui appartient. Voy. Bois, Bornages, Forêt. 

Accusé de récepticn. — L'administration municipale doit accuser 
réception à l'autorité .supérieure de toute lettre ou de tout ordre 
qu'elle en reçoit; elle ne saurait se dispenser de le faire que lorsque 
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l'ordre n'est pas d^une nature grave ou urgente, et paraît être en 
même temps d'une txécution assez prompte et assez facile pour qu on 
puisse annoncer sous peu de jours cette exécution par la même lettre 
qui porterait Vaccusé de réception; autrement il importe al autorité 
supérieure qui a transmis un ordre d'avoir la certitude qu il est par- 
venu, si l'exécution doit s'en faire attendre. En accusant réception 
d'une lettre, il faut en rappeler la date, donner l'analyse très som- 
maire de l'objet qui y était traité, et reproduire les annotât loitô mar- 
ginales qui indiquent le bureau dont elle émane et le numéro d ordre 
qu'elle porte. . ^ ,. . i j/t- 

Enfin, il faut autant d'accusés de réception que de dépêches ditte- 
rentes. — Voy. Coruespondance. 

Achat d'objets mobiliers. — Aucun achat d'objets mobiliers ne 
peut être fait par les communes et les établissements communaux de 
bienfaisance s'il n'a ét4 préalablement pour\'U au payement, soit par 
un article du budget, fioit par un crédit supplémentaire. Lorsque la 
fourniture doit donner lieu à un marché, on joint à la demande 
d'autorisation un devis faisant connaître la nature et la quan- 
tité des objets à acquérir, et leur valeur approximative. — Voy. 
Devis. 

Les marchés de fournitufes pour le compte des communes et des 
établissements de bienfaisance doivent, en règle générale, faire l'objet 
d'une adjudication publique. Toutefois dans certaines circonstances 
prévues par l'ordonnance du 14 novembre 1837, toujours en vigueur, 
les administrations municipales et de bienfaisance peuvent obtenir 
l'autorisation de passer des marchés à l'amiable. — Voy. Adjudica- 
tion, Traités de gré a ghé. 

Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que, pour des achats peu impor- 
tants, lorsque les administrateurs n'ont affaire qu'à un fournisseur 
qui leur est bien cornu, les achats soient faits au moyen des simples 
conventions verbales. Aucun inconvénient n'en peut résulter pour les 
communes et établissements, puisque, en tout cas, la fourniture n'est 
payée qu'après la livraison. — Voy. Fouhnitures. 

Les dépenses d'achats d'objets mobilier» se justifient : par la pro- 
duction, à l'appui des mandats des maires, des mémoires factures, etc., 
sur timbre, réglés par le maire et portant les numéros sous lesquels 
les objets ont été inscrits à l'inventaire ; par les copies sur timbre 
également certifiés des procè-verbaux d'adjudication, soumissions, 
conventions et marchés qui sont intervenus, appuyées des mandats 
de réception, décomptes de livraison, etc., également sur timbre. 

Les dépenses pour réparations d'objets mobiliers sont considérées 
comme des acquisitions mobilières. 

Ces acquisitions rentrent dans la catégorie de celles des affaires 
que le conseil municipal règle pur ses délibérations en vertu de l'ar- 
ticle 61 de la loi du 6 avril 1884. 

Aci|tileseenient. — Consentement que l'on donne à l'exécution d'un 
acte, d'un jugement, ou d'une demande que Ton serait en droit d'at- 
taquer. L'acquiescement peut être exprès ou tacite. Comme il en- 
traîne toujours im acte d'aliénation ou de renonciation à un- droit, la 
loi a apporté des restrictions à la faculté d'acquiescement en ce qui 
concerne les tuteurs, mandataires légaux, les administrateurs des 
domaines et établissements publics, les niaiies «idjoints, etc. 
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Acquisition dimmeubies. — Les conseils municipaux règlent par 
leurs délibérations les acquisitions d'immeubles à faire par les com- 
munes lorsque la dépense totalisée avec les dépenses de même nature 
pendant 1 exercice courant ne dépasse pas les limites des ressources 
ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans 
autorisation spéciale. (Art. 01 et 68. L. du 5 avril 1884 ) 

Le calcul des ressources ordinaires doit être fait non "sur le total 
des recettes ordinaires figurant au budget de l'exercice courant, qui ne 
eonstitue qu une simple prévision, mais sur la moyenne de ces re- 
cettes établie d après les comptes administratifs des trois dernières 
iinnees. Quant aux ressources extraordinaires dont il s'agit ici, ce sont 
celles enumerees dans les articles 139, 141, 142 et 143 de la loi du 
5 avril 1884, modifiés par la loi du 7 avril 1902. Elles consistent • 
1 dans les i)rorogations ou augmentations de taxes d'octroi pour une 
période de cinq ans n excédant pas le maximum fixé par le tarif géné- 
rai et ne portant que sur des objets énoncés dans ce tarif (art. 139) • 
l dans les contributions extraordinaires centimes que les conseils 
municipaux peuvent voter dans la limite du maximum fixé Xque 
ri«n^ K> ^^^r^'^ ^^J^^^^'h indépendamment des centimes dits spé- 
ciaux, c est;a-dire autorisés par diverses lois en vue de certaines 
dépenses déterminées; 3o dans le« emprunts remboureabirs sur 
les produits de ces centimes quand leur amortissement ne Spa'i pas 
S' T' ^^' -^^ ^ ^7'* ^^2- - ^^y- Impositions coMMUNiLET) La 
rbi rlo« ? P'"'''® P'''' le conseil municipal n'a plus besoin d'être affi- 
chée dans la commune, l'ordonnance du 18 décembre 1838 qui prescri- 

du 5 avril 1884 qui supplée a cette disposition par la publicité des 

a I articio o6 de ladite loi. Mais cette délibération, tout en n'avant 
besoin d aucune autorisation, doit néanmoins ère envoyée dans 
Sonelt'onst'./' P^^^-^-^«" - '- sous-préfecture, où Ta réeep- 
r^c^pl^sé^r^^^^ 1 "^ ?" ^". ^^ïi^^« immédiatement 

L,es délibérations des conseils municipaux avant, nn«r «k; t- a 

acquisitions dont la dépense excède la "pTporC e WessS déter' 

ramee, quelle que soit la valeur de l'imnieubfe à a^uérir! ne dev en"- 

nent exécutoires que sur l'approbation du nréfet. rArt fiR T. 1 T.'l'^; 



68, L. du 5 avril 



'?^^^^c»to,TesqncmT l'approbation du préfet. (Art 
1884.) - Voy. Dtct. lUs formules, Acquisitioxs. 

soXe*e^ f P'^P^'^tf' 'l"^'>^' P" «ne personne déLnée par le 
sous-pretet, et accompagné du plan fiiruraUf Ho I';m,v,„, 1 1 oV 
soumission du propric4aire «orf ««1 orT^ . , immeuble ; 3» une 

au prix d'.«t maXn ^J^; portant engagement de vendre l'immeuble 
cert^Lat du te^u de^s hv°pSèaû'e,Pr^r''''' d;expertise ; 4» un 
in.scriptions .sur rLmLb^? T ni*' ^«"«""t ««^fître s'il existe des 
d'expertise de la nin«,:"*' 'j "" proees-verbal d'information de 
.sou.s?pre* et tLïZ, u l'îu^ P*' «"« P^^n^e désignée par le 

tion financière Arm"mïoi,l'^r3tern"t.'*"* '^ "" ^**"''- 
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Toutes ces pîëces sont adressées au préfet, par l'intermédiaire du 
sous-préfet, qui y joint son avis en forme d'arrêté. (Cire. Int. 5 mai 
1852.) 

Lorsque l'acquisition a été autorisée, le maire et le vendeur en pas- 
sent Facto soit dans la forme administrative, soit devant notaire. 
Il est toujours préférable de recourir à un notaire. L'acte une fois 
passé n'a pas besoin d'être revêtu de l'approbation préfectorale ; mais 
il doit toujours être envoyé au Préfet, atin que ce magistrat puisse 
vérifier si les conditions imposées pour l'autorisation ont bien été 
remplies. Le maire engagerait gravement sa responsabilité en s'écar- 
tant de ces conditions dans le libellé de l'acte (L. 6 avril 1884, art. 90 
et cire. Int. 15 mai 1884). L'acte doit être enregistré dans les vingt 
jours. — Voy. Actes de propriété. — Vict. des formules. Acquisi- 
tions. 

Les acquisitions par les communes ont le caractère d'un emprunt 
lorsque le prix est payable à long terme avec intérêts ; et elles doivent 
alors être autorisées dans les formes prescrites par les articles 141, 
142, 143 de la loi du 5 avril 1884 modifiés par la loi du 7 avril 1902. — 

Voy. £lEPRt7NT8. 

Lorsque les travaux projetés par une commune exigent l'acquisition 
de certains immeubles et qu'il y a impossibilité de traiter à l'amiable 
avec les propriétaires, le conseil municipal peut demander par une 
délibération que le projet soit déclaré d'utilité publique. Il est pro- 
cédé dans be cas, d'après les règles établies par la loi du 3 mai 1841 ; 
toutefois, en ce qui concerne les chemins vicinaux, les dispositions 
spéciales de la loi du 24 mai 1836 (art. 15 et 16) n'ont pas été modi- 
fiées par la loi de mai 1841. A l'égard des acquisitions de terrains 
pour exécution des alitements de voirie urbaine résultant de l'ap- 
plication d'un plan d'alienement dûment approuvé, il n'est pas besoin 
d'autorisation spéciale, l'acte d'homologation du plan en tient lieu ; 
mais lorsqu'il s'élève des contestations sur le chiffre des indemnités, 
ce chififre est fixé par le jury d'expropriation conformément à la loi 
du 3 mai 1841. — Voy. Alignement, Chemins vicinaux ; Expropria- 
tion. 

Le receveur ne peut payer le prix d'un immeuble, sauf en cas d'au- 
torisation spéciale, comme il est dit ci-apK*s, qu'après l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites pour la radiation et la purge des 
hypothèques. Ces formalités diffèrent selon que l'acquisition résulte 
à'une cession amiable d'après les règles du droit commun ou d'une 
expropriation pour cause d'utilité publique. 

Dans le premier cas, le contrat d'acquisition est transcrit au bureau 
4tes hypothèques daiLs l'arrondissement duquel les biens sont situés. 
Jusqu'à la transcription, les droits résultant de ce contrat ne peuvent 
être opposés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont 
conservés en se conformant aux lois. A partir de la transcription, les 
créanciers privilégiés ou ayant hyjjothèque aux termes des arti- 
cles 2123, 2127 et 2128 du Code civil ne peuvent prendre utilement 
inscription sur le précédent propriétaire. (L. 23 mars 1853, art. 3 
et 6.) 

La simple transcription des titres translatifs de propriété ne purge 
pas les hypothèques et privilèges établis sur l'immoiible. Il doit être 
procédé à cette purge dans les formes tracées par les articles 2183 
à 2186 du Code civil. Il est nécessaire, en outre, de recourir aux for- 
malités prescrites par les articles 2194 et 2195 du même Code pour 
la purge des hypothèques légales qui, étant diispensécs de l'inscrip- 
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tion, grèvent la propriété tant que ces formalités n'ont pas été rem- 
plies. 

Lorsqu'il y a déclaration d'utilité publique, le jugement d'expro- 
priation ou la convention amiable est transcrit immédiatement au 
bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondissement. Dans 
la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques con- 
ventionnelles, judiciaires ou légales, doivent être inscrits. A défaut 
d'inscription dans ce délai, l'immeuble exproprié est affranchi de tous 
privilèges et hypothèques, de quelque nature qu'ils soient, sans pré- 
judice des droits des femmes, mineurs et interdits, sur le montant 
de l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été payée ou que l'ordre n'a pas 
été réglé définitivement entre les créanciers. (L. 3 mai 1841, art. 16 et 
17.) 

Le receveur, en cas d'expropriation, doit notamment s'assurer que, 
préalablement à la transcription des actes translatifs de propriété, le 
jugement a été publié et affiché^ par extrait, dans la commune de la 
situation des biens, et inséré, en outre, dans l'un des journaux 
publiés dans l'arrondissement ; ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un 
de ceux du département. Si la transcription n'avait pas eu lieu en 
temps utile, il devrait ne pas hésiter àr exiger une transcription nou- 
velle et un nouveau certificat du conservateur, de manière que la 
date de la transcription fût toujours le point de départ du délai de 
quinzaine fixé pour l'inscription des privilèges _et hypothèques. (I. 
G. fin. art. 1018.) 

Les communes peuvent être dispensées, par la délibération du con- 
seil municipal, approuvée par le préfet, de procéder aux formalités 
do la purge des hypothèques lorsque le prix de cession n'excède pas 
600 francs. En conséquence, le receveur peut acquitter les mandats 
délivrés pour le payement de ces acquisitions, pourvu que ces inrn- 
dats indiquent la délibération approuvée, qui autorise à ne pas pro- 
céder à la purge des hypothèques. Mais cett« dispense n'entraîne pas 
celle de la transcription, qui demeure obligatoire pour les acquisi- 
tions de droit commun. — Voy. Purge des hypothèques. Transcrip- 
tion. 

En cas d'acquisition sur saisie immobilière, le jugement d'adjudi- 
cation, dûment transcrit, purge toutes les hypothèques, et les créan- 
ciers n'ont plus d'action que sur le prix. On n'a donc pas, dans ce cas, 
à remplir les formalités relatives aux hypothèques légales. 

S'il s'agit de biens dotaux ou d'incapabk s, les contrats d'acquisi- 
tion doivent rappeler l'autorisation donnée par le tribunal pour 
accepter les offres de l'administration, et indiquer ]vs mesures de con- 
servation ou de remploi qu'il a jugées nécessaires. Si l'aliénation est 
permise par le contrat de mariage, lautorisation judiciaire n'est pas 
exigée ; mais alors il est d'usage que le contrat de vente rappelle les 
conditions fixées pour le remploi du prix. A défaut de ce renseigne- 
ment, le receveur doit se faire représenter, soit le contrat de mariage, 
afin d'y p'iiser Ie< éclaircissements nécessaires sur l'éteraue des droits 
du mari, soit un certificat de l'autorité qui a passé le contrat de vente, 
attestant sur la déclaration des époux que ces derniers se sont mariés 
sans contrat de mariage. (Ins. gén. du min. des Fin., art'. 1018.) Voy 
Purge lks hypothèques. Transcription. 

Dans le cas où l'aliénation d'un bien dotal ne pourrait être faite, 
d'après le contrat de mariage, qu'à charge de reniploi en immeubles 
ou en valeurs déterminées, le receveur municipal ne peut effectuer 
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le payement que lorsqu'il est justifié d'un remploi conforme aux 
termes du contrat. 

Toutefois, le prix des immeubles appartenant^ en propre à des 
femmes mariées, même sous le régime dotal, peut être payé sans pro- 
duction du contrat de mariage, lorsque le montant de la créance» o>t 
inférieur à 150 francs. La justification de remploi nVst pas oxi.etf 
dans ce cas (Cire, compt. publ. 31 décembre 1862). Une no.îvclK» 
circulaire de la comptabilité publique du 13 mars 1877 di'-pense les 
coihptables d'exiger la production des contrats de mariage des femmes 
Tenderesses pour ces acquisitions inférieures à 500 fr*incs, mais cette 
disposition ne paraît pas applicable à la comptabilité communale (1). 
Lorsqu'il existe des inscriptions hypothécaires ou oppositions qui 
empêchent que le payement puisse être fait au vendeur, le prix do 
vente est versé à la Caisse des dépôts et consignations en vertu d'un 
arrêté du maire. 

Dans le cas prévu par l'article 53 de la loi du 3 mai 1841, c'est-à- 
dire lorsque la partie refuse l'indemnité réglée par le jury, le receveur 
municipal remet à l'huissier chargé de faire" les offres réelles, lequel 
en demie reçu, la somme à oflFrir et les pièces ci-apros : 1" l'arrêté du 
maire prescrivant et motivant les offres de la consignation ; 2'' la som- 
mation par huivssier constatant le refus de ^indemnité réglée par le 
jury ; 3" un mandat du maire au profit de l'ayant droit. 

Si les offres réelles sont acceptées, il en est donné quittance, au bas 
fîu procès-verbal d'offres, par la partie prenante qui doit, en outre, 
acquitter le mandat pour ordre et par duplicata. 

Si, au contraire, les offres sont refusées, l'huissier en con'^igne lo 
montant dans les vingt-quatre heures, à moins que le maire ne l'en 
ait dispensé par écrit, conformément à l'article 5 de l'ordoiinanfe du 
3 juillet 1816, ifuquel cas il rend immédiatement au receveur muni- 
cipal la somme offerte. Ce comptable demeure alors chargé d'opérer la 
consignation dans les vingt-quatre heures. Il peut, d'ailleurs, par 
raesTire de prudence, assister aux offres. 

Les pièces à fournir à l'appui de la consignation sont : 1*^ une am- 
pliation de l'arrêté du maire qui la prescrit ; 2° l'original de la som- 
iration constatant le refus de l'indemnité ; 3'^ l'original du pro<;'ès-ver- 
bal d'offres ; 4° l'original du procès-verbal de consignation. Le récé- 
pU^é délivré par le préposé de la Caisse des dépôts doit contenir le 
dptail de ces pièces. 

Quand la somme à offrir a quelque importance, il convient de 
chareer un notaire de faire les offres. (I.' G. des fin. 1019.) — Voy. 
Caisse des dépôts, Offres réelles. 

Acquit. — En matière commerciale, on appelle acquit la mention 
tU' payement faite sur une lettre de change, une facture, un mémoire 
ou tout autre titre de recette, par celui qui en opère le recouvre- 
ïnent. En matière de comptabilité publique, le mot acquit s'entend 
•spécialement de la quittance donnée sur les mandats ou ordonnnnces 
de payement par les créanciers an profit desquels ils ont été délivrés. 

I)an< l'un et l'autre cas, le payement est suffisamment constaté par 
ces deux mots : pour acquit, suivis de la date du payement et de la 
*>ignature de la partie prenante. 

l (.ode wanuel des percepteurs, receveurs et ordonnateurs des communcr. 
f^t , labUssenienls de bienfaisance, ^av M. Charles Delfa.jx, Paris, Paul Dupont, 
18îii, p. ;u9. 
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Si les quittances à donner pour le payement des ordonnances et 
mandats sont produites séparément, comme il arrive lorsqu'elles doi- 
vent être extraites d'un registre à souche, ou si elles sont données au 
bas des factures, mémoires ou contrats, l'ordonnance ou le mandat 
de payement ne doit pas moins être quittancé pour ordre et par 
duplicata. Lorsque les titres, factures, ou mémoires portant quit- 
tance sont revêtus du timbre mobile de 10 centimes, ou que, la quit- 
tance timbrée est donnée séparément, l'acquit donné pour ordre au 
bas des ordonnances et mandats n'entraîne pas la nécessité du timbre 
de ces pièces. — •Voy. Dépenses communales, Quittances. 

Acquli-à-cautfcn. — Certificat sur timbre délivré aux expédi- 
teurs de marchandises par les agents des douanes et des contributions 
inâirectes pour autoriser la libre circulation de ces marchandises, 
sans payer les droits, entre le lieu de l'envoi et celui de destination. 
— Voy.^ Boissons, Contbibutions indirectes. 

Acte administratif. — L'acte administratif est un fait accompli, 
une décision prise par un agent de l'autorité en vertu des pouvoirs 
qui lui sont conférés, et dans la limite de ses attribu'cions. 

Les actes administratifs ont pour objet soit l'application d'une loi 
spéciale, soit l'accomplissement ^es devoirs généraux de police et de 
sûreté publique, soit la gestion des services de l'Etat, des départe- 
ments et des communes. ' 

En vertu du principe de la séparation des pouvoirs posé dans la loi 
du 16-24 août 1790, quand les tribunaux ordinaires saisis sont d'une 
contestation entraînant interprétation d'un acte administratif, ils ne 
sauraient interpréter eux-mêmes cet acte, mais doivent surseoir à 
statuer jusqu'à ce que cette interprétation ait été donnée par l'auto- 
rité ou la juridiction administrative (Cass. 24 janvier 1887. Gouy 
contre Morel). Néanmoins, dans les cas prévus par l'article 471 n<* 15 
du Code pénal, c'est-à-dire à l'égard des règlements de police, les 
tribunaux judiciaires ont le droit d'apprécier la légalité des actes 
en raison desquels les contrevenants sont poursuivis. 

Il est enjoint à chaque administration de conserver une trace régu- 
lière des actes émanés d'elle, et dont, aux termes de l'article 37 de la 
loi du 7 messidor an II, consacré par l'article 68 de la loi du 5 avril 
1884, tout citoyen peut demander aux jours et heures fixés ad hnc 
communication des pièces contenues dans les dépôts et cette com- 
munication. — Voy. Archives. 

Rappelons que les actes administratifs qui sont assujettis au tim- 
bre et à l'enregistrement doivent être inscrits sur un registre spécial 
timbré conformément à la loi du 22 frimaire an VII. — Voy. Réper- 
toire. 

Toutes les premières expéditions des décisions des autorités admi- 
nistratives doivent être, aux termes des lois, délivrées gratuitement ; 
mais les secondes ou ultérieures expéditions desdites décisions, ou les 
expéditions Ci titres, pièces ou renseignements déposés dans les 
bureaux des administrations, sont payées an taux de 75 centimes 
par rôle, fixé par l'article 37 de la loi du 7 messidor an II, indépen- 
damment des frais de papier timbré, dit d'expédition, sur lequel elles 
doivent, dans tous les cas, être délivrées. — Voy. Expéditions. 

Les produits des expéditions des actes administratifs constituent 
une des recettes ordinaires des communes. On ne saurait les aban- 
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donner au secrétaire ou employé de la mairie et ils doivent toujours 
figurer en recettes au budget. (Cire. Int., IG août 1880.) 

AOtot adminlttnitift (BulMm des), — Recueil mensuel de.stiné 
dans chaque préfecture à reproduire les lois, ordonnances, règle- 
ments, arrêtés et instructions ministériels et préfectoraux qui inté- 
ressent les communes du département. Un exemplaire en est adressa» 
gratuitement à tous les maires. L'insertion dans ce recueil des arrê- 
tés préfectoraux ne saurait tenir lieu d'une publication régulière. 
(Cass. 21 décembre 1901.) 

Acte arbltrulra. — Acte, arrêté, décision, qui n'est point appuyé 
«ir les lois, les ordonnances, décrets ou règlements. (Voir Abus d'au- 
torité.) 

Acte auttiontlqtic. — Acte qui émane d'un fonctionnaire public et 
qui est conforme aux règles de sa compétence. 

L'acte authentique fait foi en justice par lui-même et sans aucune 
Yéri fi cation préalable. 

Suivant une décision du ministre de l'Intérieur, concertée avec le 
ministre de la Justice, les actes d'adjudication et les traités de gré à 
gré passés par les maires dans la forme administrative, ont le carac- 
tère d'authenticité. Mais il y a doute sur le point de savoir s'ils suffi- 
sent pour constituer une hypothèque, aussi le ministre de l'Intérieur 
estime qu'il est prudent pour les communes de se conformer aux 
prescriptions de l'article 2127 du Code civil, c'est-à-dire d'exiger l'in- 
tervention de deux notaires ou d'un notaire assisté de deux témoins 
lorsqu'une hypothèque est consentie à leur profit. 

Acte eonservatoire. — On entend par acte conservatoire celui qui 
a pour but d'assurer la conservation d'un droit ou la conservation et 
l'entretien d'une chose. Ces actes ont lieu de plein droit et sans qu'il 
soit nécessaire de faire rendre un jugement, dans tous les cas prévus 
par les lois et règlements. 

Le maire est chargé, sous la surveillance de l'administration supé- 
rieure, de la conservation et de l'administration des propriétés de 
la commune, et de faire en conséquence tous actes consenatoires de 
ses droits. (Art. 122, loi du 6 avril 1884.) 

Agissant pour et au nom de sa commune, il peut, sans autorisation 
préalable, faire tous actes conservatoires ou interruptifs des dé- 
chéances qui pourraient être invoquées contre elle. (Id., art. 55.) 
— Voy. Action judiciaire. 

Acte de notoriété. — Acte passé devant un officier public compé- 
tent, un notaire le plus souvent, et quelquefois le juge de paix, et 
par lequel des témoins attestent un fait comme notoire et constant. 

L'acte de notoriété constate, non pas le fait lui-même mais l'opi- 
nion publique sur ce fait. 

Il ne vaut que comme simple renseignement qui peut être détruit 
par tout autre document en démontrant l'inexactitude. 

Parmi les circonstances dans lesquelles on doit recourir à un acte 
de notoriété, il convient que nous citions les suivantes : lorsqu'un mi- 
litaire a disparu de son corps, un acte de notoriété peut être utile 
pour constater sa disparition. Si un créancier de lEtat veut faire 
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roctifier des erreurs de nom ou de prénoms sur le grand-livre, il doit 
joindre à sa pétition un acte de notoriété. "ITn acte de notoriété peut 
être nécessaire aux veuves de militaires pour obtenir une pension ; 
enfin, des actes de notoriété sont indispensables pour rectifier les 
actes de l'état civil ou pour y suppléer. — Voy. Etat civil. 

Acte de propriété. — Depuis la promulgation de la loi du 5 avril 
1884, on peut dire que tous actes notariés ou administratifs concer- 
nant l'administration des communes et les établissement^s de bien- 
faisance, c'est-à-dire les ventes, acquisitions, partages, transactions, 
acceptations de dons, legs et baux, etc., passés en vertu des délibéra- 
tions des conseils municipaux! ou des commissions administratives, 
dûment approuvées, lorsqu'il y a lieu, constituent des contrats de 
droit civil et, comme tels, ne peuvent plus être annulés par l'auto- 
rité administrative. Seulemeint deux copies sur papier libre de ces 
actes doivent être immédiatement adressées à la préfecture, l'une 
pour être transmise au receveur des finances de l'arrondissement, 
l'autre pour permettre à l'autorité préfectorale de vérifier si les con- 
ditions insérées dans les actes sont bien celles qui ont été prévues 
dans les arrêtés d'autorisation. Si ce magistrat trouve les intérêts 
de la commune lésés, il doit engager les intéressés à provoquer l'an- 
nulation du contrat, car l'autorité judiciaire ne peut être saisie que 
par le maire au nom du conseil ou par un contribuable. (L, 5 avril 
1884, art. 90, 8" et 123.) — Voy. Acquisition, Aliénations, Echange, 
Dons et Legs, Transactions. 

Acte Judiciaire. — Se dit ordinairement d'un acte qui tend à obte- 
nir du juge une solution, et du jugement lui-même. Par oppositicn 
on appelle actes cxfra-judic'iaires les actes qui n'ont pas ce carac- 
tère. 

Actes récognitifs et confirmatifs. — On appelle actes récognitifs 
les actes qui contiennent la reconnaissance aime obligation déjà 
existante. Ils ont ordinairement pour but d'empêcher la prescription. 
Les actes confirmatifs ont pour objet de donner à un titre primordial 
la force qu'il n'avait pas ou pour détruire un vice qui pouvait en- 
traîner son annulation. 

Actes respectueux. — Acte fomiel et authentique par lequel le.s 
enfants de famille, ayant atteint l'âge de majorité qui, aux termes de 
l'article 148 du Code civil, les rend, quant au mariage, indépendants 
de la volonté de leurs parents, sont cependant tenus de demander 
conseil à ceux-ci. Depuis la loi du 20 juin 1896, qui a modifié l'ar- 
ticle 151 du Code civil, il n'est plus exigé qu'«7i 5". t/2 acte respectueux 
au lieu de trois. — Voy. Etat Civil. 

Actes de l*état civil. — Actes par lesquels les officiers de l'état 
civil constatent les naissances, les reconnaissances, les adoptions, les 
mariages, les divorces et les décès. Les produits des expéditions des 
aot«s de l'état civil, comme ceux des actes administratifs, constituent 
une recette ordinaire des communes. (Circul. int., 16 août 1880.) — 
Voy. Etat crviL. 

Action Judiciaire. — Ce mot signifie à la fois le droit d'introduire 
une demande en justice et l'exercice même de ce droit. 
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Action ititentée par une commxme. — Nulle commune ou section 
de commune ne peut introduire une action en justice sans être auto- 
risée par le conseil de préfecture (art. 121) sauf les cas prévus par 
les articles 172 et 124 de la loi du 5- avril 1884, et autres exceptions 
qce nous indiquerons plus loin. La demande en autorisation doit 
émaner non du maire, mais du conseil municipal, dont la délibéra- 
tion prise à cet effet, est déposée par le préfet au greffe du conseil de 
préfecture. Celui-ci doit statuer dans les deux mois à partir de ce 
dépôt. Passe ce délai, s'il n'a pas statué, la commune est autorisée. 
Mais le maire peut toujours saisir à titre conservatoire, avant cette 
autorisation, la juridiction compétente, afin d'interrompre les pres- 
criptions ou de prévenir les déchéances. 

La délibération par laquelle le conseil municipal demande Tauto- 
risation doit toujours être inscrite au registre. Une délibération 
non inscrite ne saurait régulièrement servir de base à un arrêté 
d'autorisation ; mais si, nonobstant cette irrégularité, l'arrêté était 
intervenu, il ne pourrait être rapporté, car ces autorisations dont il 
a été fait usage ne peuvent être rétractées. (Bull, off, Int. 1863, 
p. 317.) Les expéditions des arrêtés d'autorisation de plaider déli- 
vrées au maire sont exemptes de timbre, — Voy. Dict. des formules. 
Action judiciaire. 

Action intentée par un contrihuahle. — L'article 123 de la loi du 
ô avril 1884 reconnaît à tout contribuable inscrit au rôle de« contri- 
butions directes dans la commune le droit d'exercer à ses frais et 
risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture les actions qu'il 
croit appartenir à la commune ou section et que celle-ci, préalable- 
ment appelée à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer. La néces- 
sité de l'autorisation préalable est toujours imposée au contribuable. 
La disposition de l'article 131 qui autorise implicitement la commune 
à ester en justice, lorsque le conseil de préfecture n'a pas statué au 
bout de deu-x mois, sur la demande, ne lui est jamais applicable, car 
cette disposition, toute de tutelle, a été édictée exclusivement en 
faveur des municipalités. (Circul., 15 mai 1884.) 

Action dirigée par un particulier contre la commune. — Les par- 
ticuliers n'ont plus besoin d'autorisation pour intenter une action 
contre les communes. Quiconque veut intenter une action 
contre une commune ou section de commune est seulement tenu 
d'adresser préalablement au préfet ou au sous-préfet un mémoire ex- 
posant les motifs de sa réclamation. Il lui en est donné récépissé. 
L'article 124 de la loi du 5 avril 1884 veut que l'action intentée contre 
une commune ne puisse en principe être portée devant les tribunaux 
que deux mois après la date du récépissé du mémoire présenté par le 
demandeur. La présentation du mémoire n'interrompt toute pres- 
cription on déchéance que si elle est suivie d'une demande en justice 
dans le délai de trois mois (art. 124.) (1). 

Le préfet ou le sous-préfet adresse immédiatement le mémoire au 
maire avec invitation de convoquer le conseil municipal dans le plus 

Il II convient de rappeler qu'aux ternies de l'articlo 18 de la loi du 
13 juillet 1893 niodifiô par la loi du 2i mars VJ(H, la formalité du nunioiro 
préalable n'est plus applicable aux instaures fuivifs contre les communes 
par les virtimes des accidents du travail. Ajoutons qu'en vertu de la môroo 
disposition, les victimes bénéficient de la mémo dispense dans leurs instances 
<"ontre les dcpartoments. 
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bref délai pour en délibérer. — Dict, des formules. Action judiciaire. 

La délibération du conseil est transmise au conseil de préfecture 
qui décide si la commune doit être autorisée à ester en justice. La 
décision du conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de 
deux mois à dater du dépôt du mémoire (art. 125, loi du 5 avril 
1884.) Le préfet ne peut pas pins, sous la nouvelle loi que sous 
l'ancienne, se substituer au maire qui refuse, conformément au vote 
du conseil municipal, de défendre à une action judiciaire au nom de 
la commune, malgré l'autorisation accordée par le conseil de préfec- 
ture. Mais si le refus du maire était contraire à la résolution prise 
par le conseil municipal, il tomberait sous l'application de l'article 85 
de la loi du 5 avril 1884. Le préfet pourrait alors pourv^oir au défaut 
d'action du maire, soit par lui-même, soit par un délégué spécial. D'un 
autre côté, alors même que le préfet ne peut intervenir directe- 
ment, rien ne s'oppose à ce qu'il engage un contribuable à remplir 
les formalités de l'article 123 pour obtenir l'autorisation do faire 
valoir les droit^s que la commune refuserait ou négligerait de 
défendre. Enfin le ministère public devant toujours prendre des con- 
clusions en vertu de l'article 83 du Code de procédure civile, dans 
les causes concernant les communes, il pelut toujours appeler son 
attention non seulement sur les faits qui ne permettraient pas de 
considérer comme justifiée» l'abstention du conseil municipal, mais 
encore sur les renseignements ou les titres qui seraient de nature 
à établir les droits de la commune^ (Circulaire Int., 16 mai 1884.) 

Le particulier qui obtient condamnation contre la commune ou 
la section de commune n'est point passible des charges ou contribu- 
tions imposées pour l'acquittement des frais et dommages et intérêt-s 
qui résultent du procès. (Art. 131.) 

Le conseil de préfecture apprécie les chances du succès et l'inté- 
rêt de la commune. Mais sa mission est purement tutélaire, il ne doit 
jamais se laisser entraîner à juger le fond même du litige. 

Toute décision du conseil de préfecture portant refus d'autorisa- 
tion doit être motivée (Loi 6 avril 1884, art. 126, § 1"). Le conseil de 
préfecture peut revenir sur son refus et accorder à la commune l'au- 
torisation d'ester en justice après l'avoir d'abord refusée, mais il 
ne saurait rétracter une autorisation accordée. Il est admis aujour- 
d'hui que le conseil de préfecture peut, en accordant l'autorisation, 
la restreindre à certains objets. (Orrl., 24 janvier 1827) (1). 

Pourvoi en Conseil (TEtat, — La commune, la section de commune 
ou le contribuable auquel l'autorisation a été refusée, peut se pour- 
voir devant le Conseil d'Etat. — Dict, des formules, n° 1282. 

Le pourvoi est introduit et jugé en la forme administrative. II 
doit, à peine de déchéance, être formé dans le délai de deux mois à 
dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. Il doit 
être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mais à partir du jour de 
son enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat (art. 126). 

En cas de pourvoi de la commune ou section contre la décision du 
conseil de préfecture, le demandeur peut néanmoins introduire l'ac- 
tion, mais l'instance est suspendue, jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
le Conseil d'Etat, ou jusqu'à l'expiration du délai dans lequel 1© 

(1) Voyez dans ce sens, Blanche, Dictionnaire génf^ral fTadministraiion^ 
nouvelle édilion, publiée par M. de Mouy, conseiller d'Klat (librairie Paul 
Dupont). 
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Conseil d*Etat doit statuer. A défaut de décision rendue dans les 
délais ci-dessus impartis, la commune est autorisée à ester en justice. 
Mais en cas d'appel ou de pourvoi en cassation, ii doit être procédé 
(oiume il est dit à l'article 121 (art. 127). Cet article complète et 
précise les règles relatives aux actions judiciaires, il donne, comme 
l'article 121 à la commune, l'autorisation implicite d'ester en justice 
si le Conseil d'Etat n'a pas statué dans le délai de deux mois qui suit 
lenregistrement du pourvoi, et en outre par son paragraphe final, il 
établit que lorsqu'une commuae, après avoir usé de l'autorisation 
tacite résultant du silence du Conseil d'Etat, succombera ou voudra 
interjeter appel ou se pourvoir en cassation, elle sera tenue de sol- 
liciter une nouvelle autorisation. 

Action d'une section contre Ui commune ou une outre section de la 
ciimmune. Commissions syndicales. — Lorsqu'une section se propose 
d'intenter ou de soutenir une action judiciaire, soit contre la com- 
mune dont elle dépend, soit contre une autre section de la même com- 
mune, il est foimé pour la section et pour chacune des sections inté- 
ressées une commission syndicale distincte (L. 5 avril 1884, art. 128). 
Cette commission n'est plus, comme par le passé, nommée par le pré- 
fot auquel l'article 66 de la loi du 18 juillet 1837 donnait le droit de 
choisir ses membres parmi les électeurs de la section et parmi les per- 
sonnes qui, sans être inscrites sur les listes électorales, étaient pro- 
priétaires fonciers dans la section. Désormais, en vertu de l'ar- 
ticle 129 de la loi du 6 avril 1884, les membres de la commission syn- 
dicale sont choisis parmi les élipjibles de la commune et nommés par 
les électeurs de la section qui l'habitent et par les personnes qui, sans 
être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires fonciers. 

Le préfet est tenu de convoquer les électeurs dans le délai d'un 
mois toutes les fois qu'un tiers des habitants ou propriétaires de la 
♦action lui adresse à cet effet une demande motivée sur l'existence 
d'un droit litigieux à exercer au profit de la section contre la com- 
mune ou une autre section de la commune. Le nombre eles membres de 
la commission est fixé par l'arrêté qui convoque les électeurs. Ils 
élis*»nt parmi eux un président chargé de suivre l'action. Lorsque le 
conseil municipal se trouve réduit à moins du tiers de ses membres, 
par suite de 1 abstention, prescrite par l'article 64, des conseillers 
municipaux qui sont intéressés à la jouissance des biens et droits 
revendiqués par une section, le préfet convoque les électeurs de la 
commune, déduction faite de ceux qui habitent ou sont propriétaires 
^UT le territoir»î de la section, à l'effet d'élire ceux d'entre eux qui 
doivent prendre part- pux délibérations aux lieu et place des coiLseil- 
lers municipaux obligés de s'abstenir (art. 130). 

La section qui a obtenu condamnation contre la commune ou une 
autre section n'est point passible des chart^es ou contributions impo- 
sées pour racquittement des frais et dommages et intérêts qui ré- 
sultent du procès (art. 131). 

Les règles qui viennent d'être exposées ne s'appliquent que si la 
section est en contestation, soit avec la commune elle-même, soit 
avec une autre section de la même commune. 

Action. d\ine section de commune contre «?»'» antre commune. — 
Lorsqu'il vs'agit d'une action à intenter ou à soutenir par une section 
contre une autre section ne dépendant pas de la même commune, ou 
contre une commune autre que celle dont elle fait partie, aucune com- 
mission syndicale ne doit intervenir ; chaque section intéressée est 
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représentée exclusivement par le conseil municipal et le maire de la 
commune à laquelle elle appartient. (Circul., lô mai 1884.) 

La section qui a obtenu une condamnation contre la commune ou 
une autre section n'est point passible des charges ou contributions 
imposées pour l'acquittement des frais et dommages et intérêts qui 
résultent du procès. 

Il en est de même à l'égard de toute partie qui plaide contre une 
commune ou section de commune (art. 13^1). 

Xcccssité (Tune autorisât ion pour se pourvoir devant un autre degré 
de juridiction. — Après tout jugement intervenu, la commune ne peut 
se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une 
nrnvelle autorisation du conseil de préfecture (Loi 5 avril 1884, 
art. 121). Sous l'empire de l'ancienne législation, cette autorisation 
devait toujours être donnée expressément et la commune ne pouvait 
ajiir sans l'avoir obtenue. Aujourd'hui, au côntrrtire, le troisième 
paragraphe de l'article 121 de la loi du 5 avril 1884 consacre une 
innovation heureuse en décidant que la décision du conseil doit être 
rendue dans îos deux mois à compter du jour de la demande en auto- 
risation. A défaut de décision dans ce délai, la commune est auto- 
ri>/o à plaider. 

En règle générale, toute action intentée sans l'autorisation expresse 
ou tacite prévue par l'article 121, est nulle. La nullité résultant du 
défaut d'autorisation est relative en ce sens que l'autorisation accor- 
dée avant le jugement valide la i^rocédure antérieure. Cette nullité 
est considérée sous un autre rapport comme étant absolue et d'ordre 
, public, en ce qu'elle peut être opposée après les conclusions prises au 
iond^ devant le deuxième degré de juridiction et même pour la pre- 
mière fois devant la Cour de cassation. (Cass., 27 mai 1862.) A ce 
dernier point do vue la question est cependant controversée. (Cass., 
7 août, lo fév. 1841.) Mais la jurisprudence la plus récente est favo- 
rable au système exposé ci-dessas. 

Exceptions à la rkgle de Vautorisation. — 11 n'y a d'exception à 
la règle générale de l'autorisation que dans les cas suivants : 1° L'ar- 
ticle 122 de la loi du 5 avril 1884 maintient au maire la faculté qui 
lui était déjà accordée par l'article 55 de la loi du 18 juillet 1837, de 
poiivoir, sans aiitorisation, intenter une action possewoire, y défendre 
et faire tous les actes conservatoires et interruptits des déchéances. 
Cet article lui reconnaît en outre le droit d'interjeter appel de tout 
jugement ou de se pourvoir en cassation avant d'avoir obtenu une nou- 
velle autorisation, sans laquelle toutefois il ne saurait suivre sur 
l'appel ou sur le pourvoi. Cette dernière disposition est la consé- 
cration de la jurisprudence établie sous la législation antérieure. Elle 
se justifie par le caractère urgent des formalités à remplir pour l'ap- 
pel ou le pourvoi. (Cire, 15 mai 1884.) 

La nécessité d'une autorisation souffre une autre exception dans 
le cas prévu à l'article 154 de la loi municipale, c'est-à-dire lorsqu'il 
s'agit de défendre devant les tribunaux judiciaires aux oppositions 
formées contre les états dressés pour Je recouvrement des recettes 
municipales. (Cire. Int., 15 mai 1884.) 

La jurisprudence admet également qu'une commune ayant gagné 
son procès en première instance après avoir été formellement autorisée 
à oster^en justice n'a pa«^ besoin d'une nouvelle autorisation pour 
défendre en appel. 

Enfin, il est à remarquer que, sous la loi du 5 avril 1884, les com- 
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mânes pas plus que sous la législation antérieure, n|ont besoin d'au- 
cune autorisation pour plaider devant les juridictions administra- 
tives. (Cire., 15 avril 1884.) . 

Même dans les divers cas où ïa commune n'a pas besoin d être 
autorisée pour engager une instance soit judiciaire, soit adminis- 
trative^ ou y défendre, le maire ne peut se passer de l'autorisation 
du conseil municipal. Il lui appartient, sans doute, de saisir à titre 
conservatoire, avant cette autorisation, la juridiction compétente, 
afin d'interrompre les prescriptions ou de prévenir les déchéances.. 
mais s'il veut suivre sur l'instance, Tautorisation du conseil muni- 
cipal lui est indispensable aux termes de l'article 61 du 5 avril 1884 
comme elle Tétait déjà £Ous l'empire de la loi du 18 juillet 1837, 
article 19. 

Action poSMSSOire. — Action donnée au possesseur d'un immeu- 
ble ou d'un droit réel à l'effet d'être maintenu ou rétabli dans sa 
possession, on cas de trouble ou d'éviction. L'avantage de cette 
action est de placer l'adversaire dans l'obligation d'établir le bien 
fondé du droit en litige, de mettre à sa charge toutes les difficultés 
de la preuve à en fournir par titres ou autrement. 

L'action possessoire n'est recevable qu'autant qu'elle est formée 
dans l'année du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, 
étaient en possession paisible par eux ou les leurs, à titre non pré- 
caire. (C. proc, art. 23.) 

Les juges de paix connaissent seuls des actions possossoires. 

Le maire, agissant pour et au nom de sa commune, peut, sans 
autorisation préalable, intenter toute action possessoire. — Voy. 
Actions judiciaires. 

Adiré. — Vieux t^rme de pratique qui signifie perdu, égaré ; titre 
adiré, pièce adirée. 

Adjoint. — Fonctionnaire attaché à un service, avec mission 
d'aider, d'assister ou de suppléer un autre fonctionnaire préposé au 
même service. 

On attache le plus ordinairement au titre d'adjoint une idée d'in- 
fériorité hiérarchique ; ainsi le médecin-adjoint d'un hôpital est dans 
une situation inférieure à celle du métlecin en chef. On dit un pro- 
fp-^seur-adjoint, un inspecteur-adjoint, un architecte-adjoint, etc. 

Le mot adjoint employé seul désigne Vadjomt au maire. 

Le maire a, pour le seconder dans l'exercice de ses fonctions, un ou 
plu.sîeurs adjoints, suivant le chiffre de la population de la commii le ; 

Il y a un adjoint dans les communes de deux mille cinq c*>nts habi- 
tants et au-dk^ou9 ; deus dans celles de deux mille cinq cent un à 
dix mille habitants. Dans les communes d'une population sup'jriouro, 
il y a un adjoint de plus par chaque excédent de vingt-cinq ! ni lie 
habitants sans que le nombre des adjoints puisse dépasser douze, sauf 
en ce qui concerne la ville de Lvon, où le nombre des adjoints est 
porté à dix-sept (L. 5 avril 1884,' art. 73). 

Les adjoints sont élus, comme les maires, par le conseil municipal 
parmi ses membres au scrutin secret et à la majorité absolue des 
•suffrages. Si après deux tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de .-crutin et 
l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, 
le plus âgé est déclaré élu (L. 5 avril 1884, art. 76). — Lorsque la 
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commune a droit à plufi d*un adjoint, il n'est point procédé à un scru- 
tin de liste, la nomination de chacun de ces fonctionnaires doit faire 
l'objet d'un vote distinct. — Voy. pour tout ce qui concerne l'élec- 
tion, le mot Maire. — Id. Dictionnaire des formules. 

Les adjoints prennent rang dans l'ordre de leur nomination, mais 
si la place de premier adjoint devenait ensuite vacante, le second 
adjoint passerait au premier rang et le conseil municipal aurait à 
élire non pas un premier, mais un nouvel adjoint, qui prendrait le 
second rang et ainsi de suite. Cette règle, constamment pratiquée, est 
formellement consacrée par l'article 83. (Cire. Int. 10 avril 1884.) 

Adjoints spéciaux. — Lorsque la mer ou quelque autre obstacle 
rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles les com- 
munications entre le chef et une fraction de commune, un poste 
d'adjoint spécial peut être institué sur In demande du conseil wiuut- 
cipalf par un décret rendu en Conseil d'Etat. Cet adjoint, élu par le 
conseil, est pris parmi les conseillers, et à défaut d'un conseiller 
résidant dans cette fraction de la commune ou s'il est empêché, parmi 
les habitants de cette fraction, et nommé en sus du nombre ordinaire. 
Pour qu'un conseiller municipal puisse être élu adjoint spécial il suf- 
fit qu'il ait sa lésidence dans la section, il n'est pas nécessaire qu'il 
y soit domicilié. (Cons. d'Etat 1" février 1889, Limoges.) L'adjoint 
spécial remplit les fonctions d'officier de l'état civil, et peut être 
chargé de l'éxecution des lois et règlements de police dans cette 
partie de la commune. Il n'a pas d'autres attributions. (L. 5 avril 
1884, art. 75.) 

Les adjoints spéciaux ne prennent pas rang parmi les adjoints 
exerçant leurs fonctions pour toute la commune, ce ne sont en eflret 
que des officiers de l'état civil qui ne participent pas absolument à 
l'administration municipale. Ils sont en dehors du conseil, ne peuvent 
pas y siéger. 

Les demandes de créations d'adjoints .spéciaux sont soumises à une 
enquête de commodo et incommodo. 'Le do.ssier, accompagné d'un 
plan de la commune sur lequel sont indiquées les limites du bureau 
de l'état civil que Ton propose de créer est envoyé au ministre. 

Quand les communications sont impossibles, les affiches et publi- 
cations nécessaires pour la validité des' mariages se font à la porte do 
l'adjoint spécial. Cet adjoint doit, à la fin de chaque année, remettre 
les registres de l'état civil, clos et arrêtés, nu maire qui les réunit à 
ceux du chef-lieu : c'est ce que porte la loi du 18 floréal an X (8 mai 
1802), et cela doit toujours s'observer. 

En cas d'absence ou d'empêchement, le maire est remplacé uar 
un de ses adjoints dans l'ordre des nominations. (Loi 5 avril 1884, 
art. 84.) 

Démûsiony suspension, révocation des adjoints, — Lorsqu'un ad- 
joint refuse, sans motifs légitimes, de remplacer le maire, l'admi- 
nistration préfectorale a le droit de rejeter ses excuses, et il sembla 
admis qu'après lui avoir fait connaître cette décision et l'avoir in- 
vité de nouveau à remplacer le maire, elle puisse, s'il persiste dans 
son refus, le déclarer démissionnaire en vertu des di.spositions de 
la loi du 7 juin 1873. Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux, en 
tout cas, que le préfet peut, par ce motif, le suspendre et le faire 
révoquer. 

Du reste, toutes les dispositions concernant l'élection, la durée, 
l'incompatibilité des fonctions, la suspension et la révocation des 
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maires sont communeB aux adjoints. (Voy. MAiaBS.) Ainsi les^ 
adjoints révoqués sont, comme les maires, frappés d'une incligibiiité 
temporaire par le fait même de la mesure dont ils sont l'objet, et 
De peurent être réélus maires ou adjoints avant l'expiration d'une 
année complète depuis leur révocation. (L. 6 avril 1884, art. 86. > 

L'adjoint qui remplit les fonctions de maire préside le conseil 
municipal et a voix prépondérante, sauf en cas de scrutin secret. 
(Loi du 5 avril 1884, art. 84.) 

Le maire, seul chef du pouvoir exécutif dans la commune, peut, 
quoique présent, déléguer par arrêté à ses adjoints une partie de 
ses fonctions, et sans qu'il soit nécessairei, en faisant cette délé- 
gation, de suivre l'ordre de nomination des adjoints. (Loi 6 avril 
1884, art. 82). — Voy. DiLÉGATiONS db fonctions. 

Lorsque l'adjoint agit ainsi aux lieu et place, ou par délégation 
du maire, il doit toujours faire précéder sa signature d'une for- 
mule indiquant la cause de son action, telle que : a Four l' maire 
absent, malade, empêché ou décédé m ; ou bien : « par délégation 
du maire ». 

Les adjoints ont, en outre, certaines fonctions qui leur sont 
propres : 

L'adjoint ow le premier adjoint, et, à défaut de ce premier 
adjoint, celui qui suit dans l'ordre de nomination, est, simultané^ 
ment avec le maire, membre-né du conseil de répartition des contri- 
butions directes (L. 3 frimaire an VII, art. 9). — Voy. Répar- 

TTTKUItS. 

L'adjoint a la présidence d'un bureau de vote lorsqu'il en existe 
plusieurs. (Loi du 5 avril 1884, art. 17.) 

Vn adjoint concourt de même, avec le maire, à la formation des 
matrices d'évaluation des redevances proportionnelles auxquelles 
les concessionnaires de mines sont soumis. (D. 6 mai 1811, art. 18.) 

En ce qui concerne la police, un adjoint, sur l'invitation du maire^ 
peut concourir avec lui dans tous les actes qui intéressent la com- 
mune. (L. 21 fructidor, an III, art. 3.) 

Les adjoints doivent aussi, comme le maire ou concurremment 
avec lui, dresser tous procès-verbaux nécessaires pour constater 
les crimes ou délits, et faire saisir les prévenus en cas de flagrant 
délit ou de clameur publique (L. 7 pluviôse an IX, art, 4.) 

En l'absence du ministère! public près le tribunal de police, qui, à 
défaut de commissaire de police, doit être désigné par le procureur 
général, Tad joint est appelc à le remplacer. Quelquefois même il 
peut être directement design i.' *'our en remplir les fonctions pendant 
une annéo (Art. 1"", L. du 4 fi'vrier 1873 modifiant les dispositions 
d, code d'instruction criminelle.) — Enfin rien ne s'oppose à ce que 
l'adjoint, s'il ne préside pas, soit désigné comme secrétaire du con- 
seil municipal. Voy. Maire, Corps Municipal, Conseil municipal. 

Adjutfioataire. — Celui qui, dans une adjudication, l'emporte .sur 
ses concurrents, soit en couvrant leurs enchères, soit en faisant des 
offres plus favorables que les leurs. — Voy. Adjudication. 

Adjudication. — Marché avec publicité et concurrence. 

On distingue, trois sortes d'adjudications : les adjudications vo- 
lontaires, judiciaires, administratives. Ces dernières sont les seules^ 
dont nous ayons à nous occuper. 
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Règles générales. — Aux termes de l'article 90, § 6, de la loi du 
5 avril 1884, le maire est chargé sous le contrôle du conseil muni- 
cipal et sous la surveillance do l'administration supérieure, de sous- 
crire les marchés, de passer les baux des biens prévus et les adju- 
dications des travaux communaux dans les formes prescrites par les 
lois et règlements et par les articles 68 et 69 de la loi précitée. 

Les communes étant réputées mineure^, pour les contrats de 
cettç nature l'adjudication demeure la règle, conformément à l'or- 
donnance du 14 novembre 1837. Il ne peut être passé de marchts 
de gré à gré que dans les cas exceptionnellement prévus par cette 
ordonnance et tout marché ne doit être approuvé par l'autorité 
supérieure (L. 5 avril, 1884, art. 115) que dans les circonstances spé- 
cialement prévues et déterminées par la loi. 

Lorsque le maire procède à une adjudication publique, pour le 
compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil mu- 
nicipal désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut de cette dési- 
gnation, appelés dans l'ordre du tableau. (L. 5 avril 1884, art. 89.) 
Lo receveur municipal et les deux membres du conseil municipal 
chargés d'assister le maire doivent être prévenus, au moins huit 
jours à l'avance, des lieu, jour et heihe fixés pour l'adjudication. 
L'absence du receveur municipal, dûmenr constatée, n'empêche pas 
la validité des opérations. 

Le maire ne peut procéder à aucune adjudication qu'après l'ac- 
complissement des formalités prescrites par les r(^glements. Ainsi, 
lorsqu'il s'agit de l'aliénation d'une propriété communale, d'un bail 
dont la durée excède 18 ans, de fournitures, de travaux commu- 
naux, dont l'approbation est réservée à l'autorité supérieure (L. 
5 avril 1884, art. 68), le maire est tenu de soumettre préalablement 
à l'approbation du préfet soit les résultats de l'enquête de commodo 
et incommodo sur l'utilité et l'opportunité de la vente ainsi que les 
conditions réglées par le conseil municipal, soit le devis des travaux 
ou fournitures, ainsi que le cahier des charges à imposer à l'en- 
trepreneur. Il doit toujours être stipulé que les frais de timbre, 
d'enregistrement et autres quelconques relatifs à l'adjudication, 
seront à la charge de l'adjudicataire. — Voy. Cahier des charges. 
Toute adjudication, sauf les cas d'urgence, doit être annoncée 
au moins un mois d'avance à son de trompe ou tle caisse et par 
voie d'affiches indiquant : l'' l'objet de l'adjudication et la mi-e a 
prix ; 2*^ le lieu oti l'on pourra prendre connaissance du cahier des 
charges ; 3° l'autorité chargée) de procéder à l'adjudication ; 4** le 
jour et l'heure fixés pour l'opération. Elles sont apposées par les 
soins du maire dans la localité et dans les principales communes 
voisines. Les adjudications restreintes ne sont pas soumises à ce 
modo de publicité. (Cire. 26 mars 188.5.) — Voy. Affiches. 

La circulaire du 23 juillet 1885 recommande aux préfets de scinder 
les entreprises par lots, afin d'en permettre l'accès aux industriels 
qui n'ont pas de ressources suffisantes pour se charger de la totalité 
des travaux. 

Les associations coopératives de production entre ouvriers qui 
n'avaient été admises à soumissionner d'abord que les travaux et 
fournitures i\\\\ sont l'objet des adjudications de l'Etat (décret du 
5 juin 1888), puis des départements (avis du Conseil d'Etat du 27 juin 
1889), sont désormai^^, en vertu de la loi du 29 juillet 1893, admises 
à soumissionner les travaux et fournitures qui font l'objet des ad- 



Digitized by 



Google 



ADJ ±) 

judications communales, lorsqu'elles assurent à ces associations les 
trois avantages suivants : 

1» Lorsque le montant prévu des travaux ou des fournitures ne 
dépassa pas 50,000 francs, elles sont dispensées de tout cautionne- 
ment; 

•> A égalité de rabais consenti par un entrepreneur ou fournis- 
seur et par une société d'ouvriers, celle-ci doit être déclarée ad- 
judicataire. 

S° Les sociétés d'ou\Tiers doivent recevoir, <( tous les quinze 
jours »), des acomptes sur les ouvrages exécutés ou les fournitures 
livrées. 

Divers modes d'adjudications. — Les adjudications ont lieu soit 
aux enchères, soit au rabais. 

L'administration recourt ordinairemomt aux adjudications aux 
enchères lorsqu'elle procède à une aliénation ou à une location 
d'immeubles ou de produits, car elle tend alors à obtenir de ce qui 
fait l'objet de l'adjudication le prix le plus élevé. 

L'adjudication au rabais est surtout usitée quand l'administra- 
tion s'adresse à l'industrie privée pour obtenir d'elle, soit des four- 
nitures, soit l'exécution de travaux publics. Dans cette sorte d'ad- 
judication l'administration tend à payer pour un travail donné 
des prix aussi peu élevés que possible. Elle fixe toujours un minimvm 
(le rabais qu'elle ne doit pas dépasser. Le rabais peut, quelquefois, 
porter non seulement sur les sommes à payer, mais aussi quand il 
s'agit de chemins do fer, de canaux, de ponts, etc., sur la durée de 
la jouissance des péages concédés à la compagnie entrepreneur. 

L'administration des forêts use ordinairement pour les coupt"^ 
de bois d'un mode spécial d'adjudication au rabais, qui consiste à 
commencer par un prix supérieur à l'estimation et à le diminuer 
jusqu'à ce qu'il y ait une oflFre se traduisant par les mots : j> prends. 

— Voir Bois COMMUNAUX. 

Au point de vue de leur forme, les adjudications se distinguent 
encore en adjudications à l'extinction des feux et en adjudica- 
tions sur soumission cachetée. Le système d'extinction des feux 
peut également s'appliquer aux adjudications aux enchères et à 
celles au rabais. Les adjudications sur soumissions cachetées ont 
toujours lieu au rabais. 

Adjudications à Vcxtinction des feux. — Pour les adjudications 
aux enchères ou au rabais et à l'extinction des feux, voici comment 
on procède. 

La séance ouvert-e, le maire donne lecture, savoir : du devis et 
du cahier des charges, s'il s'î^git des travaiix ou fournitures ; de 
l'arrêté qui autorise la vente, et du cahier des charges, s'il s'agit 
d'aliénations ; enfin, des conditions réglt'es par lo conseil muni- 
cipal, s'il s'agit de baux à ferme ou à loyer. Il indique la mise à prix 
^t fixe le chiffre de l'enchèro ou du rabais qui pourra avoir lion 
?ur cette mise à prix. 

Un premier feu est ensuite allumé, pendant la durée duquel toute 
personne peut enchérir ou exprimer un rabais. Néanmoins, ki com- 
mission peut exiger des concurrents le versement en numéraire d'un 
cautionnement pour être admis aux enchères et elle peut écarter de 
l'adjudication les personnes qui ne présentent pas de «garanties suf- 
fisantes de solvabilité, et même de capacité pour les cas oii il vs'agit 
de travaux à exécuter. 
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^adjudication ne peut être faite qu'après l'extinction des troia 
bougies, au moins allumées successivement, dont deux sans enchères 
ou rabais survenus pendant leur durée. 

Lorsque le dernier feu s'est éteint sans enchères, le maire pro- 
nonce l'adjudication au profit du dernier enchérisseur, et, si c'est au 
rabais, au profit de celui qui a fait le rabais le plus fort sur le 
minimum fixé. 

Adjudications sur soumissions cachetées, — Pour les adjudica- 
tions sur soumissions cachetées, on procède de la manière suivante : 

Le maire, après avoir donné lecture du devis estimatif des tra- 
vau-x ou fournitures et du cahier des charges, dépose sur le bureau 
un paquet cacheté dans leftuel se trouve indiqué un maximum de 
prix ou un minimum de rabais. 

Les soumissions, cachetées séparément, et les pièces et justifica- 
tions indiquées ^ar l'affiche, sont remises au maire, en un seul 
paquet, par chaque soumissionnaire. 

Les paquets sont rangés sur le bureau et reçoivent un numéro 
dans l'ordre de leur présentation. 

A l'instant fixé pour l'ouverture des paquets, fe premier cachet 
est rompu publiquement par le maire, et il est dressé un état de« 
pièces, contenues sous ce premier cachet, telles que certificat de 
capacité, acte de cautionnement, etc. 

Cet état dressé, les concurrents se retirent de la salle, et le 
maire, après avoir consulté les deu-x membres du conseil municipal 
qui l'assistent, arrête la liste des concurrents dont les justifications 
ont paru régulières. 

Immédiatement après, la séance redevient publique, et le maire 
proclame le nom des concurrents agréés. 

Les soumissions sont alors ouvertes et lues publiquement par lo 
maire, qui déclare adjudicataire le soumissionnaire qui a fait l'offro 
la plus avantageuse. 

Néanmoins, si les prix de la soumission excédaient ceux du projet 
approuvé, le maire surseoirait à l'adjudication et consulterait au 
plus tôt le conseil municipal sur la nécessité de modifier le projet. 

L'adjudication ne serait pas non plus tranchée, si la soumission 
n'était pas conforme au maximum de prix ou au minimum de 
rabais dont il vient d'être parlé. 

Dans le cas où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même 
prix, et où ce prix serrait le plus bas de ceux portés dans les sou- 
missions, il serait procédé, séance tenante, à une réadjudication, 
soit sur de nouvelles soumissions, soit à l'extinction des foux, entre 
ces soumissionnaires seulement. 

La circulaire du 20 mai 1891 a prescrit l'emploi d'un modèle spé- 
cial pour les procès-verbaux d'adjudication du service vicinal. 

Dépôt de garantie. Déclarration de command. — Lorsque ces sou- 
missioimaires ont été assujettis à verser préalablement un caution- 
nement de garantie pour répondre de l'accomplissement des obli- 
gations imposées aux concessionnaires, ce dépôt de garantie est 
rendu le lendemain de l'adjudication à ceux dont les offres n'ont pas 
-été acceptées ou qui se sont désistés de leur soumission. 

L'adjudicataire, qui agit pour le compte d'un autre, doit, 
dans les 24 heures, faire une déclaration de command dans le 
même délai, l'adjudicataire peut faire une déclaration de désiste- 
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ment on de folle enchère, à charge par lui de payer la différence de 
son enchère avec celle qui la précède. 

Frocès-verhaux des Qiijudicatwns. — Les résultats de chaque 
adjudication sont constatés par un procès-verbal dressé sur papier 
timbré et relatant toutes les circonstances de l'opération. On doit 
mentionner, dans le préambule de l'acte, la présence des deux 
conseillers municipaux et du receveur municipal, qui doivent assis- 
ter le maire. 

Dans les procès-verbaux d'adjudication, les sommes doivent être 
écrites en toutes lettres. Si l'acte comprend plusieurs lots ou articles 
successivement adjugés, chaque article doit être signé par l'adjudica- 
taire et sa caution, et par tous Ic^s membres du bureau, lesquels 
signent, en outre, la clôture du procès-verbal. On doit faire ressor- 
tir, en marge et en regard de. chaque article, et en chiffres seule- 
ment, le montant du prix. Les renvois et ratures doivent être ap- 
prouvés. 

L'article 10 de l'ordonnance du 14 novembre 1837 porte que les 
adjudications sont toujours subordonnées à l'approbation du pré- 
fet et ne sont valables et définitives à l'égard des communes qu'après 
cptte approbation. Rien dans la loi nouvelle ne modifie cette 
disposition. 

L'article 68 donne bien implicitement au conseil municipal le 
droit de statuer sur les baux de moins de 18 ans, et sur les plans 
et devis de travaux dont la dépense ne dépasse pas la limite dos 
n^s'îources que la commune peut se créer sans autorisation spéciale, 
mais elle n'abroge pas l'ordonnance de 1837, qui est au contraire 
corroborée par Tarticle^llS ; il semble donc évident que les travaux, 
une fois décidés par le conseil, doivent continuer à être exécutés 
sous les garanties dont il parut utile d'entourer cette exécution. 

Enregistrement et timbre. — L'enrep;istrement doit avoir lieu, 
sous peine de doubles droits, dans le délai de vingt jours à dater 
de l'adjudication, lorsqu'il s'agit d'une vente immobilière ; poul- 
ies baux et les entreprises de travaux et fournitures, ce délai ne 
court qu'à partir du retour, dûment constaté, du procès-verbal à 
la mairie, après approbation. Dans aucun cas, le soin de faire 
enregistrer la minute ne doit être confié à l'adjudicataire; il est seu- 
lement tenu de verser le montant des frais, et c'est au maire qu'in- 
combe l'obligation de provoquer l'accomplissement de cette forma- 
lité. Pour la nature des droits à payer, voj^er au mot Enregistre- 
ment et au mot Timbre. 

Les expéditions destinées aux adjudicataires sont délivrées par le 
maire, sur du papier timbré de 1 fr. 80 c. Il y est fait mention 
de l'approbation et de l'enregistreimont. 

Cautionnements et ctnitions, — Les adjudicataires doivent four- 
nir un cautionnement en numéraire, en re»nte sur l'Etat nomina- 
tive ou en immeubles. — A défaut d'un cautionnement ainsi fourni, 
on ne doit pas négliger d'exiger caution des adjudicataires. 

Les cautionnements fournis en immeubles, soit par adjudicataire, 
Boit par des tiers répondants, doivent, pour devenir valables, êtro 
consentis dans la forme authentique prescrite par l'article 2127 du 
Code civil. Lorsque, aux termes du cahier de\s charges ou de l'ad- 
judication, il doit être pris inscription hypothécaire sur les biens 
do l'adjudication ou de sa caution, si l'acte d'adjudication est passé 
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administrativemoiit et, par conséquent, sans le minist-ère d'un no- 
taire, il doit y être stipulé que l'adjudicataire ou sa caution s'en- 
gage à consentir cette inscription, par acte notarié, dans un délai 
déterminé. — Voy. Cautionnement. 

Personne-i qui n > prurent se porter adjudicatairrs, — Le maire 
ou l'adjoint tjui le remplace, ne pt*iit, sous peine de nullité, .s» 
rendre adjudicataire, ni par lui-même ni par une p.ersonne inter- 
posée, d'aucune location, droit, perception ou entreprise du domaine 
de la commune (C. civ., art. lo9()). Le receveur municipal ne peut 
non plus concourir à une adjudication pour ferme ou loyer à causi- 
des obligations qui lui sont imposées par l'arrêté consulaire du 
19 vendémiaire an XII. Les personnes qui apportent des entrave > 
à la liberté des enchères, ou qui, par dons ou promesses, écartent 
les enchérisseurs, peoivent être punies d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois et d'une amende de 100 à 500 francs. 
(C. p. art. 442.) 

Aijudicdtions des Octrois. — Aux termes du dernier paragraphe de 
l'article 89, il n'est pas dérogé aux prescriptions du décret du 17 mai 
1809 relatives à la mise en ferme des octrois. En vertu de l'article 135 
dii décret, les adjudications de cette nature sont faites en présence 
d'un agent des contributions directes, par le maire dans les com- 
fnunes de 5,000 âmes et au-<lessus, et dans celles d'une population 
n:oindre par le sous-préfet. Elle ne deviennent définitives qu'après 
approbation du Ministre des finances. — Voy. Baux, Bois, Biens 
COMMUNAUX, Fournitures, Octroi, Travaux. — T)ict. des formides, 
no» 21 à 30. 

La circulaire du 5 septembre 1882 invite les municipalités à mettre 
les salles de mairie, de justice de paix et d'écoles à la disposition des 
notaires pour les adjudications publiques afin d'éviter que ces officiers 
ministériels se trouvent obligés de procéder dans des auberges ou 
cabarets. Elle indiqué aussi la rétribution que la commune peut 
demander pour l'usîige de cette salle : 5 francs par séance pour une 
îuljudication ou tentative d'adjudication de 1,000 francs et ai> 
dessus, quel que soit le nombre des lot<, et 2 fr. 50 si la somme est 
inférieure à 1,000 francs. 

Administration. — L'administration a pour but de pourvoir aux 
intérêts collectifs du pays par l'application des lois et règlements et 
rexécution des mesures que ce^ intérêts comportent. Le mot adnii- 
ni^t-ration désigne à la fois l'action de gérer les affaires publiques et 
les différents corps chargés de cette gestion. Sous le premier point de 
vue on considère surtout la matière, sous le second les instruments. 

Divisions de la matihr administrulirc. — La matière administra- 
tive est t<*llement vaste que pour en mieux faire ressortir les grandes 
lignes il convient do suivre la classification du baron de Gérando. 
qui 1 avait partagée en quatre grandes divisions : 

La première comprend l'ensemble des services publics ayant un 
caractère politique et liés à la sûreté de l'Ktat ou aux relations diplo- 
matiques. ' 

Tels sont : la constitution des pouvoirs publics; l'orcrani^ation dc> 
1 armée et de la marine ; leurs rapport«^ avec les autorités civiles • lo 
s"rvico do la gendarmerie ; les établissements militaires et travaux 
(le detense ; le conmierce maritime ; le régime des douanes ; les ques- 
tions de naturalisation, les relations diplomatiques, les élections 
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La seconde embrasse ^administration, le patronage et la tiitolle des 
coramunautés et établissements publics, tels que les établissements 
religieux, les établissements d'instruction publique, les comnumautés 
UTritoriales, les circonscriptions administratives, les établissements 
d'humanité, les établissements do répression, les libres associations 
formées dans un but agricole, financier ou économique, les profes- 
sions syndiquées, etc. 

La troisième s'applique à l'exercice do l'autorité administrative 
par des règlements de police concernant : soit les choses qui demeu- 
rent en jouissance commune comme la voirie, le régime des eaux, la 
navigation, la pêche, la salubrité de l'air ; soit le régime sanitaire ; 
soit rexcrcice des professions relatives à l'art do guérir ; soit les 
approvisionnements ; soit la protection due au travail et à l'industrie; 
soit le maintien de l'ordre public, des bonnes mœurs ; soit enfin la 
sûreté générale. 

La quatrième et dernière division est spéciale à la gestion de la 
fortune publique ou à l'administration économique du pays. Elle 
détend à la gestion du patrimoine public et du domaine de l'Etat ; 
aux concessions ; au régime forestier ; aux dépenses publiques ayant 
pour objet un service matériel tels que les constructions et ouvrages 
d'art, les fournitures d'objets confcc-tionnés ; aux réquisitions ; aux 
contributions publiques ; à la gestion des deniers publics et à la comp- 
tabilité publique. 

Au point de vue des instruments, l'administration publique se 
divise en administration active, administration délibérante, admi- 
nistration consultative, et administration contcntieuse. 

Administration active. — La mission de l'administration active 
étant toute de prévoyance et d'activité, demande une rapidité d'ac- 
tion,*une énergie de volonté, qui ont amené à remettre la direction 
administrative, à tous les degrés à un fonctionnaire unique dont la 
n-^ponhubilité est d'autant plus sérieuse qu'elle n'est pas partagée, 
ba hiérarchie des fonctionnaires constitue l'administration active. Au 
sommet de cette hiérarchie est le Président de la Kopublique ; on 
trouve ensuite : un ministre pour chaque grande branche de l'admi- 
nistration, un préfet pour chaque département, un sous-préfet p:fr 
arrondisf^ement, un maire par commune. 

Les ministres sont, sous l'autorité immédiate du Président do la 
République, les chefs de l'administration active pour les services qui 
sont du ressort du département à la tête duquel ils sont placés. L'au- 
torité des ministres s'exerce sur tout le territoire national, et quel- 
quefois même tiU dehors pour l'exécution do leurs services. — Voy. 
Ministres. 

Le préfet est, sous les ordres des ministres, le représentant de la 
loi et du pouvoir exécutif pour la gestion des intérêts généraux dans 
''on département. Il est aiussi le représentant des intérêts spéciaux 
du département considéré comme personne civile. — Voy. Préfets. 

Les sous-préfet*i sont des agents intermédiaires entre les préfets et 
les maires. Ils sont surtout dos organes d'information, de transniis- 
W. do surveillance ; cependant, dans certains cas, ils ont une auto- 
rité de commandement qui leur e^t propre. — Voy. Sotjs-Phéfets. 

Le maire est le chîiînon qui relie l'administration à l'administré. 
11 eit à la fois chargé directement par la loi de certaines fonctions, 
agent de l'autorité supérieure, chef de l'administration communale et 
représentant des intérêts communaux. — Voy. Maires. 

I 3 
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Telle est la hiérarchie des principaux organes de l'administration, 
constituée sous la forme unitaire. 

Mais ces agents généraux, quelque nombreux qu'ils soient, n'au- 
raient pu suffire à tous les détails des divers services publics. De la 
nécessité de créer des agents auxiliaires, dont les attributions sont 
très variées et très étendues. 

Parmi les agents auxiliaires, les uns préparent la confection et 
l'exécution des actes administratifs dans l'intérieur même de 1 admi- 
nistration : ils n'ont point de contact officiel avec le public, ils sont 
essentiellement sédentaires. Ils. composent ce qu'on appelle, dans le 
langage du monde, les bureaux, et dans celui du droit administratif, 
les agents uMxiiiaires du service intérieur. D'autres préparent et 
exécutent à l'extérieur les aetes administratifs. Ils ont un carac- 
tère public : ils forment ce qu'on appelle Vayence auxiliaire du service 
extérieur, agence qui se divise en presque autant de branches qu'il y 
a de services publics. C'est à cette partie de l'agence auxiliaire qu'ap- 
partiennent le corps des ingénieurs des ponts et chaussées et dos 
mines, Icvs préposés des administrations des douanes, de^ forêts, dch 
contributions directes, des contributions indirectes, des postes, etc. 

Les administrateurs civils ordinaires (préfets, /sous-préfets et 
maires) n'auraient pu, môme sur le territoire national, pourvoir à 
la partie économique de la guerre. De là l'institution d'un corps spé- 
cial d'administrateurs pour l'armée : ce corps, dont l'organisation et 
la dénomination ont varié plusieurs fois, porte aujourd'hui le nom 
d'int^fadanee militaire ; il est placé sous l'autorité du ministre de 
la guerre. 

Les intérêts maritimes do la France sont aussi trop étendus pour 
qu'on pût en remettre la direction aux fonctionnaires de l'adôiinis- 
tration civile. De là la création de cinq préfectures maritimes, dont 
le chef-lieu est dans chacun de nos cinq grands ports. Le préfet mari- 
time est le chef de tout le service de la marine dans l'arrondissement 
de sa préfecture. 

. Administration délibérante. — Près des fonctionnaires sont insti- 
tués des conseils électifs qui sont appelés à répartir les charges et 
jouissances conimuneis, à régler certaines parties de l'administration 
qui, à raison de leur importance, leur sont résen-ées, enfin à guider 
les fonctionnaires dans leurs décisions. Indépendamment de la Cham- 
bre des députés et du Sénat, qui sont investis du pouvoir législatif 
et remplissent un rôle identique dans une sphère plus large et plus 
élevée auprès du Président de la République, on trouve le conseil 
général et la commission départeincntale auprès plu préfet, le conseil 
d'arrondissement auprès du sous-préfet, le conseil municipal auprès 
du maire. Deux de ces conseils, les conseils généraux et les conseils 
ïiaunicipaux, ont des attributions très étendues qui leur confèrent en 
réalité l'administration économique et financière du département et 
de la commune, sous le contrôle de l'Etat. Dans cet ordre d'idées c'est 
à eux qu'appartient l'initiative, le préfet et le maire ne sont en réa- 
lité que leurs délégués. Le conseil d'arrondissement a des attribu- 
tions moins étendues, mais il répartit souverainement l'impôt entre 
las communes ; à ce titre on pout dire do lui, comme des deux autres, 
qu'il est une sorte d'émanation du pouvoir législatif. Ces conseils, 
d'ailleurs, indépendamment de leurs attributions réglementaires et 
délibérantes, sont en même temps des organes consultatifs qui peu- 
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vent éclairer Tadministration active et lui faire connaître lea besoins 
et les intérêts du pays par des vœux. 

A côté de œs conseils on trouve pour quelques services spéciaux, 
exigeant un concours de lumières et d'efforts qui fait que l«rpartage 
de la responsabilité offre des avantages plutôt que des inconvénients, 
on trouve des commissions ou conseils qui sont investis des fonctions 
de tutelle et de gestion et agissent pour certains établissements 
publics comme la véritable administration active. Ce sont les com- 
missions administratives des hospices et bureaux de bienfaisance, les 
conseils de fabrique, etc., qui ne sont pas élus par le suffrage universel 
et ont un mode de recrutement spécial. — Voy. Commission adminis- 
TRAnvE, Conseils ie fabrique. 

Tous ces conseils sont permanents. 

Admmistration consultative. — De plus, à tous les degrés de l'ad- 
ministration active se trouvent correspondre des conseils chargés 
d'tclairer ou de préparer les actes de Fadrainistration. Leurs membres 
sont en général nommés par le gouvernement. Le propre de ces con- 
seils est de ne donner que de simples avis et d'attendre pour se pro- 
noncer qu'on les consulte ; mais dans des cas nombreux la loi ou les 
règlements imposent l'obligation de prendre leurs avis, et les fonc- 
tionnaires ne pourraient sans excès de pouvoirs manquer à cette obli- 
gation ; ainsi certains décrets ne peuvent être rendus que le Conseil 
d'Etat entendu ; certains arrêtés ne peuvent être pris par le préfet 
qu'en conseil de préfecture. L'avis du reste ne lie pas le fonctionnaire, 
il conserve sa liberté de détermination car il reste responsable de ses 
actes, mais l'avis est exigé comme une garantie de sagesse de la déci- 
sion à interv«5nir. Parmi ces conseils consultatifs les uns embrassent 
la généralité d'une grande branche des services publics, tels sont le 
conseil supérieur de la guerre, celui de l'agriculture, celui du com- 
merce, de l'instruction publique, des ponts et chaussées. D'autres au 
contraire ont un objet spécial et technique comme le comité d'artil- 
lerie, le comité du génie^ le comité dc« bâtiments civils, etc. Cer- 
tains de ces conseils sont permanents, d'autres sont temporaires. — 
VoT. Ministres, Conseil d'Etat, Conseil de PRÉFECTniE, Conseil 

GÉXBRAL DES PONTS ET CHAUSSEES, ETC. 

Adminisiration contentieusv, — Les actes de l'administration 
active, quelque éclairé* que soient les fonctionnaires qui los accom- 
pbssent et les conseils qui les ont délibérés, froissent inévitabloiuont 
les intérêts et les droits des citoyens dans beaucoup do cas. La jus- 
tice, l'équité, la prudence, demandaient qu'une voie fût ouverte aux 
réclamations. C'est par ces considérations qu'on a été conduit à créer 
i"i troisième ordre d'organes, les juridictions administratives ou l'ad- 
nimistration contcntieuse. 

Les principaux organes de l'administration contcntieuse, en 
*ranre, sont . 

be^ (X>nôeils do préfecture, qui sont chargés de prononcer, en pre- 
mière mstance, sur presque tout le contentieux administratif ; 

bes conseils de revision, pour le recrutement de l'armée de terre ; 

Les conseils académiques, les conseils de facultés et le conseil supé^ 
rieur de 1 mstruction publique ; 

La cour des comptes, qui prononce, en appel ou en premier ressort, 
selon les cas, sur les comptabilitévs en deniers ; 

iinfin, le Conseil d'Etat, tribunal de première instance dani quel- 
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que^ cas, mais bien plus souvent cour d'appel, quelquefois même 
cour de cassation en matière administrative. „„ ^- 

Les maires, les sous-préfets et les ministres sont investis, en cer- 
tains cas, d'une juridiction contentieuse personnelle : , ^^^„^ 

Les maires, en matière de voirie, de roulage, de courses de chevaux, 
de contributions indirectes, de logement de troupes, etc. ; 

Les sous-préfets, en matière de navigation et de recrutement 

Les préfets, d'abord comme seconde instance dans la plupart des 
cas précédents, et seuls ou en con.seil de préfecture, dans un certain 
nombre de cas déterminés par les lois spéciales ; ^ ^ , • . ^ 

Enfin les ministres, qui ont à prononcer très souvent entre des inté- 
rêts privés et des intérêts généraux, et dont les décisions, dans ce cas, 
sont susceptibles d'un recours au Conseil d'Etat. 

L'autorité administrative ainsi constituée, bien qu elle ait des attri- 
butions contentieuse est nettement et légalement séparée de 1 auto- 
rité judiciaire en raison même de la différence des attributions 
qu'elles ont réciproquement à remplir. L'autorité judiciaire en effet 
ne prononce que sur des choses privées entre personnes privées. L ad- 
ministration, au contraire, ne décide que sur des choses publiques ou 
sur des débats entre la chose publique et la chose privée. L'autorité 
judiciaire se fonde toujours sur des titres, des conventions, des témoi- 
gnages ou règles écrites et absolues, elle ne prononce que sur des 
droits positifs. L'administration ne consulte que l'intérêt général et 
l'ordre public, elle ne se dirige que par des considérations d'équité et 
de simple convenance. La première use de formes solennelles, la 
seconde d'une procédure rapide. L'autorité judiciaire ne peut que 
réprimer les délits ; l'autorité administrative doit les prévenir en 
prenant des mesures d'ordre public. Malgré cette séparation très 
réelle ces deux autorités ont des points de contact nombreux, elles se 
doivent mutuellement assistance et doivent agir avec la plus grande 
harmonie. Car d'une part l'autorité judiciaire reçoit les déclarations 
de l'autorité administrative et applique ses règlements d'ordre pu- 
blic en punissant les contraventions : d'autre part l'autorité adminis- 
trative pourvoit aux besoins économiques de l'autorité judiciaire 
et assure l'exécution de se«9 jugements. De plus ces deux autorités ont 
des agents communs : les officiers de police judiciaire. S'il s'élève 
entre elles des difficultés sur les questions de compétence, ces diffi- 
cultés sont tranchées par le tribunal des conflits. — Voy. Con- 
flits. 

On vient de voir que l'administration est composée de fonction- 
naires hiérarchiquement subordonnés les uns aux autres, et répondant 
aux administrations communale, départementale et générale (admi- 
nistration active) ; que chacun de ces fonctionnaires s'appuie sur des 
conseils, chargés de les éclairer et de préparer les actes de leur admi- 
nistration (administration consultative ou délibérante) ; enfin, qu'il 
y a plusieurs degrés de juridictions administratives, chargées de pro- 
noncer sur les réclamations des administrés (administration conten- 
tieuse). Ce qui précède suffit pour donner une idée de l'ensemble de 
notre système administratif, qui, sur presque tous les points, trouvera 
son développement dans les autres articles du Dictionnaire muni- 
cipal. 

Administration militaire. — Voy. Armée, Organisation militaibb. 

Administrations charitables. — Voy. Bukeaux de bibnfaisanob, 
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Commissions administbatives, Etablissements de bibnïaisancje, Hos- 
pices ET HÔPITATTX, MONT-DB-PIÉTB. 

Adoption. — On entend ordinairement par ce mot Faction d'adop- 
ter, pour son fils ou sa fille, une personne qui n'est pas née telle, et 
de lui en domier les droits civils, en remplissant certaines conditions 
prescrites par la loi. • j x i. 

L'individu adopta prend le nom de la personne qui adopte et 
l'ajoute à son propre nom de famille. (C. civ., art. 347.) 

L'adoption établit entre l'adoptant et l'adopté des rapports do 
parenté civile. Mais l'adopté ne cesse pas d'appartenir à sa famille 
naturelle, et il y conserve tous ses droits. (Id., art. 348.) — Voy. 
Etat avn». 

Adresse. — Sorte de lettre ou d'allocution fornaulée par un corps 
constitué et adressée par lui, soit aux citoyens, soit à un. autre corps 
constitué, soit au chef de l'Etat. 

Le conseil municipal ne peut faire ni publier au<îune protestation, 
proclamation ou adresse. (L. 6 avril 1884, art. 12.) — Voy. Conseil 

MU.NICIPAL. 

Aérostats. — Les aérostats ou ballons aéroôtatiques pouvant occa- 
sionner de graves accidents, les maires tiennent de la loi le droit et 
le devoir de prescrire les précautions qui devront êtres prises lors- 
qu'on en voudra faire enlever. — Dict. des formules^ aérostats. 

Affaires administratives. — Tout ce qui exige l'intervention d'une 
autorité administrative ou judiciaire s'appelle du nom générique 
d^ajfaire. Ainsi, une imposition communale, un emprunt, une ac- 
quisition ou une aliénation, une construction, un établissement 
d'école, une demande de secours -pour ime église, une création de 
foire ou de marché, etc., constituent pour les communes et les éta- 
blissements de bicinfaisance des affaires dont la solution se pour- 
suit devant l'autorité compétente. 

Les affaires administratives doivent toujours être envoyées d'une 
manière hiérarchique, c'est-à-direl en passant par les diverses auto- 
rités qui sont appelées à donner sur elles un avis préliminaire. 
Franchir cette échelle hiérarchique sans vouloir en suivre les de- 
grés, c'est toujours prolonger l'instruction des affaires au lieu de 
l'abréger. Il faut, en effert;, que les affaires ainsi engagées soient 
renvoyées aux administrations intermédiaires qui doivent les ins- 
truire préalablement et les transmettre ensuite à l'administration 
supérieure. Par exemple, lorsqu'un maire et son conseil municipal, 
voulant obtenir un secours pour la construction d'une maison d'écolo, 
envoient directement leur demande au ministre de l'instruction pu- 
blique, croyant ainsi hâter le résultat qu'ils désirent, il y aura au 
contraire un retard, puisque la demande reviendra au préfet, qui 
recommencera l'instruction pour la renvoyer ensuite au ministre. 
— Voy. Correspondance administrative. 

Il est essentiel aussi, pour qu'une affaire puisse être traitée régu- 
lièrement et recevoir une prompte solution, que la demande princi- 
pale soit accompagnée de toutes les pièces dont la production est 
exigée par les règlements ou par les instructions ministérielles. 
Lorsque les dossiers parviennent incomplets à l'autorité compétente, 
de nombrefux renvois sont nécessaires pour régulariser l'instruction. 
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et il en résulte des retards souvent très préjudiciables aux commîmes 
et établissements intéressés. 

On appelle affaires mixtes ou connexes celles dont la solution dé- 
pend de plusieurs ministères ou administrations distinctes. Telles 
sont les questions relatives à des chemins à ouvrir dans la zone de 
défense des frontières, les legs et donations simultanés à des établis- 
sements communaux, charitables et religieux, les constructions de 
maisons d'école avec secours du gouvernement, etc. Ces affaires 
sont soumises nécessairement à une instruction plus longue, puis- 
qu'elle est double et qu'elle nécessite des renvois et des communi- 
cations réciproques. Toutefois, quand la décision à prendre revient 
pour certaine partie au ministre et pour l'autre au préfet, c'est 
l'autorité supérieure qui statue seule. (Avis Conseil d'Etat, 27 dé- 
cembre 1855.) 

On entend par affaires réservées celles qui, étant d'une nature 
confidentielle, sont instruites avec plus de prudence, de discrétion, 
que les affaires ordinaires, et souvent dans le. cabinet même du 
fonctionnaire chargé de prendre la décision. 

Les affaires cantentieuscs sont celles qui ont pour objet des droits, 
des intérêts, sur lesquels s'élèvent des litiges et contestations. 

On entend par la suite des affaires l'instruction et les décisions 
auxquelles elles ont donné lieu. 

Les affaires doivent être enregistrées à leur arrivée dans les ad- 
ministrations, même lorsqu'elles doivent seulement y passer ; elles 
doivent l'être aussi à leur sortie. Ce double enregistrement est la 
plus sûre garantie de l'ordre, de la régularité et de la bonne ins- 
truction ; il faut qu'il existe toujours une trace authentique et 
certaine du passage des affaires dans les administrations supérieures 
et dans les administrations secondaires ; les intérêts les plus graves 
de l'Etat, des communes, des établissements publics et des citoyens, 
seraient souvent compromis dans l'omission de cet enregistrement. 

Les ministres recommandent incessamment à leurs subordonnés 
la plus grande promptitude dans l'expédition des affaires. (Circul. 
Bulletin officiel 1881, p. 108.) 

On désigne spécialement sous le titre d'affaires en retard celles 
qui n'ont pas été traitées dans l'espace de temps que leur instruction 
semblait comporter ; conformément à diverses instructions du mi- 
nistre de l'intérieur (1824, 1834, 1835 et 1^41), les préfets doivent 
lui envoyer au commencement de chaque mois l'état détaillé de ces 
affaires, afin que l'administration centrale puisse faire connaître 
à ces fonctionnaires les causes véritables du retard qu'éprouve leur 
instruction. 

Une circulaire de 1838 a étendu l'application de cette mesure 
aux relations des sous-préfectures et mairies avec les préfectures. 

Affaires étrangères. — Voy. Ministères 

Affiches. — Placard écrit ou imprimé, ou inscription faite au 
moyen de la peinture ou de tout autre procédé, et que l'on expose 
sur la voie publique ou autre lieu public pour en porter le contenu 
a la connaissance du public. 

Ce mode do publicité est également employé par l'autorité pu- 
blique et par les particuliers. 

Affiches de Vautoriié. ^ Les affiches de Tautorité Pont : 1° les 
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affiches apposées par suite des proscriptions légales ou en vertu 
de jugements ; 2^ celles apposées par ordre du gouvomement ou 
de l'administration. En d'autres termes, les affiches de rautorité 
sont judiciaires ou administratives. 

En matière judiciaire, il y a lieu- à affiches toutes les fois qu'il 
s'agit de ventes judiciaires par suite de saisie ou autrement ; pour 
TeDvoi en possession des successions du conjoint survivant et de 
l'Etat et des successions anormales ; pour annoncer le rétablissement 
de la communauté entre époux séparés do biens ; pour annoncer 
la formation des sociétés en nom collectif ou eoi commandite ; pour 
faire connaître l'acte du gouvernement qui autorise une société 
anonyme et Pacte d'association ; pour les jugements et arrêts d'adop- 
tion, séparation de biens, interdictions ; pour ceux qui prononcent 
la peine de mort, de travaux forcés à perpétuité ou à temps, la dé- 
portation, la réclusion, le bannissement et la dégradation ci- 
vique etc. C'est par affiche que l'on donne assignation à ceux qui 
n'ont ni domicile, ni résidence connus en France. 

En matière d'administration générale, doivent être préalablement 
publiés par voie d'affiches : les demandes en autorisation pour 
établissements de moulins et usines ; les demandes en concession de 
mines ; les demandes en permission pour les fourneaux à fondre les 
minerais da fer et autres substances métalliques, les forges et mar- 
tinets pour ouvrer le fer et le cuivre, les usines servant de patouil- 
Icts et bocarts, celles pour le traitement des sulwitances salines et 
pyriteuses, dans lesquelles on consomme des combustibles ; les de- 
mandes en autorisation pour l'établissement des manufactures et 
ateliers insalubres et incommodes ; l'avis au- parties intéressées de 
prendre connaissance des plans de dessèchement ; l'annoncée de la 
délimitation générale et du bornage d'une forêt de l'Etat ; l'aver- 
tissement du dépôt à la mairie, du plan parcellaire des terrains 
ou des édifices dont la cession paraît nécessaire à l'exécution des 
travaux d'utilité publique, et dont les propriétaires pourraient 
ètrel expropriés; les listes électorales ; celles des jeunes gens appe- 
lés au recrutement ; celles des électeurs consulaires, etc. Sont aussi 
toujours annoncées par affiches les ventes do fonds ou fruits opérées 
par le domaine, l'administration forestière et les communes; les ad- 
judications des travaux publics ; l'ouverture des travaux de l'ar- 
pentage pour le cadastre, et les opérations qui en sont la suite; les 
enquêtes de commodo et incommodo ; les avis relatifs au recrute- 
ment. 

En matière municipale, doivent être affichés : le procès-verbal de 
l'élection du conseil municipal (Loi 5 avril 1884, art. 29) ; celui de 
I élection du maire et des adjoints (Id. art. 78) ; les convocations 
des conseils municipaux (Id. art. 48) ; les comptes rendus des séances 
du conseil, (Id. art. 56) ; les arrêtés municipaux (Id., art. 96). 

L'autorité administrative recourt, d'ailleurs, à ce mode de pu- 
blicité toutes les fois qu'elle le juge convenable pour porter à la 
connaissance des citoyens, soit une loi, un décret, un arrêté do 
police, un progranmie de ifête ou de cérémonie publique. Elle peut 
aussi, avec une sage réserve, et sous sa responsabilité, employer 
f^ moyen pour donner connaissance au public d'un événement po- 
litique ou pour l'entretenir à l'occaMion de cet événement. 

Les maires doivent faire apposer immédiatement les affiches qui 
leur sont transmises, dans l'intérêt des divers services publics, par 
le sous-préfet ou par le préfet; ils doivent aussi adresser à ces der- 
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niera deis certificats d'affiche ou de publication toutes les fois que 
cela est recommandé. 

Pour mieux assuirer la conservation des affiches militaires la 
circulaire du 20 mars 1895 recommande de les placer daps un cadre 
spécial grillagé. 

Dans chaque» commune, le maire désigne, par arrêté, les lieux 
exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes 
de l'autorité publique. Il est interdit d'y placarder des affiches 
particulières. (Loi 29 juillet 1881, art. 15.) 

Il ne peut être affiché sur les édifices consacrés au culte que les 
annonces relatives aux cérémonies de ce culte. Si un maire désignait 
l'église paroissiale, le préfet aurait le droit d'annuler l'arrêté qu'il 
aurait pris à cet effet. (Cire. min. 25 juin 1850.) 

Toutefois, cette règle n'est pas sans exception. Aux termes des 
articles 6, 15 et 21 de la loi du 3 mai 1841, les actes relatifs h 
l'expropriât ion pour cause d'utilité publique doivent être affichées 
à la principale porte de l'église. 

Les affiches des actes émanés de l'autorité publique doivent 
seules être imprimées sur papier blanc, toute contravention à ces 
prescriptions est punie d'une amende de 6 à 15 francs et la peine 
de l'emprisonnement peut être prononcée en cas de récidive dans 
les dou-ze mois (Loi 29 juillet 1881, art. 2 et 15.) 

Ceux qui enlèvent, déchirent, recouvrent ou altèrent par un 
procédé queJconquo, de manière à les travestir ou à les rendre illi- 
sibles, des affiches apposées, par ordre de l'administration, dans les 
emplacements à ce réservé, sont punis d'une amende de 5 à 15 francs. 

Si ce fait est commis par un fonctionnaire ou un agent de l'au- 
torité publique, la peine est de 15 à 100 francs et d'un emprison- 
nement de six jours à un mois, ou dé l'une do ces deux peines seule- 
ment. — Dict. des formules, Affiches. 

Affiches particulières. — La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse a abrogé les dispositions restrictives de la liberté d'af- 
fichage, notamment la loi du 10 décembre 1830, et a rendu aux 
particuliers pleine liberté d'afficher tout ce qui leur convient, même 
les écrits à la main ou imprimés traitant de matières politiques. 
Mais tout imprimé rendu public, à l'exception des ouvrages dits 
de ville ou bilboquets, doit porter l'indication du nom et du domi- 
cile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de 5 à 
15 francs et même d'un emprisonnejnent en cas do récidive dans les 
douze mois. (Loi précitée, art.' 2.) De plus, au moment de la pu- 
blication do tout imprimé, il doit en être fait dépôt de deux exem- 
plaires, soit à la préfecture, à la sous-préfecture, ou à la mairie 
suivant le cas, avec mention, dans l'acte de dépôt, du titre de 
l'imprimé et du chiffre du tirage. (Loi précitée, art. 3.) 

Les particuliers restent d'ailleurs responsables des crimes et dé- 
lits, contre la chose publique ou contre les personnes et les bonnes 
mœurs, qu'ils peuvent commettre ou provoquer par les écrits ainsi 
affichés par eux, et ils tombent de ce chef sous l'application des ar- 
ticles 23 à 41 de la loi précitée. — Voy. Presse. 

Afin d'éviter teute méprise entre les affiches émanant de l'autorité 
et celles des particuliers, ces dernières doivent toujours être impri- 
mées sur papier de couleur. 

Les affiches particulières no doivent pas être apposées sur les em- 
placements réservés aux actes de l'autorité. Toutefois, en vertu de 
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la loi du 27 janvier 1902, qui a modifié l'articlo 16 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la presso, les maires et à leur défaut les préfets 
dans Icis départ^^ments et le préfet de la Seine à Paris ont, par dé- 
rogation à cet article le droit d'interdire, même en tiomps d'élection, 
l'affichage sur les édifices et monuments ayant un caractère artis- 
tique, sous peina d'une amende do 5 à 15 francs par contravention. 

Fautre part, les affiches ayant un but ou un caractère" électoral 
qui comprennent une combinaison des trois couleurs, bleu, blanc et 
rouge, sont interdites, à peine pour l'imprimeur d'une amende de 
50 francs par contravention (L. des finances du 30 mars 19012). 

Les particuliers peuvent en principe afficher partout ailleurs du 
moment qu'ils ont obtenu l'assentiment des propriétaires sur le.s 
murs desfjuels ils comptent apposer les affiches ; ces derniers peu- 
VPTit d'ailleurs toujours s'opposer d'une manière générale à la faculté 
d'affichage en inscrivant sur le.s murs : Défense cV afficher. 

Du reste, la loi du 29 juillet 1881 (art. 68), en assurant la liberté 
de l'affichage, n'a pas enlevé à l'autorité municipale le droit d'in- 
terdire ou de réglementer les exhibitions do naturo à troubler lo 
bon ordre. (Ca,ss. 4 janvier 1902.) 

PTotccUon des affiches, — L'article 17 de la loi du 29 juillet 1881 
no fait aucune distinction entre les affiches imprimées ou manus- 
crites, revêtues d'une ou de plusieurs signatures ou anonymes. La 
loi entend protéger toutes les affiches. 

Droit de timbre. — Les affiches particulières sont soumises à un 
droit de timbre déterminé par leur dimension. Ce droit est fixé de 
la manière suivante : par feuille de 12 décimètres 1/2 carrés et au- 
dossous, fr. 05 c. ; au-dessus de 12 décimètres 1/2 jusqu'à 25 déci- 
mètres carrés, fr. 10 c. ; au-dessus de 25 décimètres jusqu'à 50 dé- 
cimètres carrés, fr. 15 c. ; au-delà de cette dernière dimension, 
fr. 20. La loi du 23 aoiit 1871 a ajouté deux décimes au principal 
des droits do timbre. 

La Cour de cassation a décidé par arrêt du 27 février 1878 qu'une 
affiche signée d'un préfet, annonçant l'ouverture d'un concours pour 
[emploi d'agent voyer, avait le caractère d'affiche privé et devait 
être imprimée sur papier de couleur et timbré. 

Dans le cas où une affiche contiendrait plusieurs annonces dis- 
tinctes, le maximum ci-dessus fixé est toujours exigible. Ce maxi- 
nium est doublé si l'affiche contient plus de cinq annonces. Ceux 
qni veulent apposer des affiches doivent au préalable présenter les 
papiers à l'administration du timbre pour être soumis au timbre. 

Les affiches peuvent aussi être imprimée^ sur papier non timbré 
poun'u que le timbre mobile y soit apposé avant l'affichage : ce 
timbre devra alors être oblitéré (L. 18 juillet 18n6, art. 4 et 30 mars 
1B80 art. 1 ert 2.) Ceux qui sont convaincus d'avoir apposé dans un 
lieu public des affiches non timbrées sont passibles d'une amende 
de 100 francs. Le tribunal de simple police est incompétent pour 
statuer sur cette infraction à l'article r>9 de la loi du 28 avril 1816. Lo 
tribunal civil, aux termes de l'article 65 de la même loi, a seul qualité 
pour en connaître (Cass. 18 février 1899. — Die. des formules, 
Appicetes. 

Affiches peintes. — Les articles 5 et 10 do la loi de finances 
dn 26 décembre 1890 ont modifié l'article 30 de la loi du 8 juillet 
1852 en décidant qu'à partir du 1^' janvier 1891 le droit édicté par 
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l'article 30 de la loi de 1852 pour toute affiche inscrite dans un 
lieu public, sur les murs, sur une construction quelconque ou mémo 
sur toile au moyen de la peinture ou de tout autre procédé serait 
remplacée par une taxe annuelle de timbre fixée ainsi qii'il suit : 

60 centimes par mètre carré pour les affiches apposées dans les 
communes dont la population est moins de 2,500 habitants ; 

75 centimes par mètre carré pour les affiches apposes dans lea 
communes de 2,500 à 40,000 habitants ; 

1 franc par mètre carré pour les affiches apposées dans les 
villes d'une population supérieure à 40,000 habitants ; 

1 fr. 50 par mètre carré pour Paris. 

Toutei fraction de mètre carré est oomptée pour un mètre et la 
taxe est due pour l'année entière sans fraction. Ces droits ne sont 
pas sounjis aux décimes. 

La taxe annuelle, ainsi établie proportionnellement à l'impor- 
tance de la population, c'est-à-dire à l'étendue de publicité que 
rejçoivont ces affiches, représente bien le bénéfice que peuvent en 
retirer ceux qui les apposent. Les redevables seraient d'autant plus 
mal fondés à s'en plaindre, que la loi leur a laissé la faculté de se 
soustraire au payement de la taxe en faisant disparaître leurs af- 
fiches avant l'application de la loi. 

L'article 6 stipule, en effet, que les dispositions de l'article précé- 
dent sont applicables aux affiches dont l'existence est constatée- 
deux mois après la promulgation de la loi. 

Personne n'a donc été pris en traître, chacun a eu deux mois 
pour faire disparaître les affiches à l'égard desquelles il voulait 
éviter la taxe. 

Quant aux mesures d'exécution pour l'application de cette loi, 
4?il]es ont été déterminées par le décret d'administration publique 
dee 18-21 février 1891. Elles varient suivant qu'il s'agit d'affiches 
existantes antérieurement à la promulgation de la loi ou d'affiches 
à apposer nouvellement. 

Quand il s'agit d'affiohes nouvelles, aux termes de l'article l"" du 
décret du 18 février 1891 : « Toute personne qui veut inscrire des 
affiches dans un lieu publie, sur les murs, sur une construction quel- 
conque ou même sur toile, au moyen de la peinture ou de tout autre 
procédé, est tenue, préalablement à toutei inscription : 1*> d'en 
faire la déclaration au bureau de l'enregistrement dans la circon- 
scription duquel se trouvent les communes oii les affiches doivent 
être placées, etc., et à Paris, à l'un des bureaux désignés à cet 
effet par l'administration de l'enregistremnent ; 2" d'acquitter la taxe 
établie par la loi du 26 décembre 1890. » 

La déclaration, rédigée en double minute, est datée et signée, 
soit par celui dans l'intérêt duquel l'affiche doit être apposée, soit 
par l'entrepreneur d'affichage. Elle doit contenir les énonciations sui- 
vantes : 

1° Texte de Faffiche ; 

2^ Les nom, prénoms, professions et domiciles do ceux dans l'in- 
térêt desquels l'affiche doit être inscrite ; 

3" Les nom, prénoms et domicile de l'entrepreneur d'affichage ; 

4° La surface de l'affiche (en mètres et centimètres carrés) ; 

6** Le nombre des exemplaires à inscrire ; 

6<» La désignation précise des rues et places ainsi que des mai- 
sons, des édifices, des constructions mobiles ou des emplacements 
où chaque exemplaire doit être incrit; 
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7» Le nombre d'annces pour lequol les parties entendent par un 
seul payement acquitter la taxe ou l'indication qu'elles désirent 
effectuer ce payement chaque année tant que l'iiffiche subsistera. 

Tûe déclaration particulière doit être souscrite pour chaque af- 
fiche oa annonce distincte et pour la circonscription do chaque 
bureau d'enregistrement. 

Ua double de la déclaration reste au bureau de ^en^egi^5trcmont , 
l'autre, revêtu de la quittance du receveur, est remis au déchirant 
lart. 2. Décret 18 février 1891). 

La taxe est due pour une année entière sans fraction, et l'année 
court, pour chaque affiche, du jour de la première déclaration. 

Si la déclaration ne fixe aucune durée, la taxe annuelle devient 
exigible dans les vingt jours qui suivent l'expiration de chaque an- 
née, et la perception en est continuée d'année en année dans les 
mêmes conditions, jusqu'à ce qu'il ait été déclaré au bureau do 
l'enregistrement que l'affichage a été supprimé. 

Lorsque les parties ont souscrit leur déclaration pour un nombre 
d'années déterminé et que le terme qu'elles ont fixé est arrivé, elles 
payent la taxe dans les conditions déterminées au paragraphe pré- 
cédent, à moins qu'elles no fassent au bureau de l'enregistrement 
une déclaration indiquant ou la suppression do Taffichago ou la 
période nouvelle pour laquelle elles veulent acquitter la taxe. 

Les droits payés ne sont jamais restituables, pour quelque cause 
que ce soit (art. 3). 

En cas de cession de fonds de commerce, de changement d'adresse, 
de modification apportée au nom ou à la raison sociale, une déclar- 
ration appuyée des pièces justificatives nécessaires doit être faite 
au bureau de l'enregistrement avant que les indications relatives 
au nom, à la raison sociale ou à l'adresse ne soient modifiées sur 
l'affiche. Cette déclaration est faite pourordro et ne donne pas lieu 
au payement d'un nouveau droit (art. 4). 

Toute affiche doit porter dans la partie inférieure, à gauche, 
1 indication, en caractères suffisamment apparent s^^ de la date et 
du numéro de la quittance de la taxe. 

Lee personnes chargées do l'inscription de l'affiche sont tenues, 
pendant l'exécution des travaux, de représcntt*r l'exemplaire de 
la déclaration remis à la partie ou un duplicata régulier do cotte 
déclaration à tous les agents chargés do constater les contraventions. 
Elles doivent interrompre les travaux si l'exemplaire ou le dupli- 
cata de la déclaration ne peut être représenté (art. 5). 

Les entrepreneurs d'affichage sont tenus, avant do commencer 
leurs opérations, de faire au bureau de l'enregistrement du siège de 
leur étabhssement et à celui du siège de chaque agence une déclara- 
tion constatant la nature de leur industrie, leur nom et celui de 
leur agent local (art. 6). Pour les entreprises d'affichage actuel lo- 
ment existantes, la déclaration a dû être faite avant le l" mars 
(art. 13 du décret). 

Depuis le 1*' mars 1891, les entrepreneurs d'affichage sont te- 
ins d'avoir dans chaque agence un répertoire coté, parafé et visé 
par le juge de paix, et sur lequel ils portent, par ordre do d:ito, 
l<* affiches pointes et autres affiches visées par la Toi du 20 dé- 
Cf'uibre 1890, et qui ont été inscrites par leur intermédiaire. Ce 
répertoire contient dénonciation sommaire de la personne pour 
laquelle l'affiche a été apposée, de la dimension do l'affiche et des 
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lieux où elle est placée, ainsi que T indication du droit payé, de 
la date et du numéro de la quittance. 

Ce répertoire est soumis au visa des préposés de Tenregistre- 
ment selon le mode indiqué par la loi du 22 frimaire an VII et 
toutes les fois qu'ils le requièrent (art. 7). 

Les entrepreneurs d'affichage qui ont présenté une caution sol- 
vable agréée par l'administration de l'enregistrement, et qui ont 
contracté l'engagement de représenter à toute réquisition tous leurs 
registres et traités aux préposés de l'enregistrement, sont autorisés 
à recevoir les déclarations particulières prévues par le présent rè- 
glement et les payements afférents à ces déclarations. 

Ils inscrivent ces déclarations et payements avec une seule série 
de numéros d'ordre sur un registre conforme au modèle arrêté par 
l'administration de l'enregistrement, et qui est coté et parafé par 
le directeur du département. 

Chaque exemplaire d'affiche ainsi apposé porte le nom de l'entre- 
preneur d'affichage dans la partie inférieure, à droite, ainsi que la 
date et le numéro d'inscription de l'affiche au registre mentionné 
au paragraphe précédent. 

Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, les déclara 
tions particulières sont remises au bureau de l'e^iregistrement» 
avec des états récapitulatifs et le montant des droits, dans les 
conditions qui sont déterminées par l'administration de l'enregis- 
trement. 

Les ouvriers chargés de l'inscription des affiches pour lesquelles 
la déclaration a été faite chez un entrepreneur d'affichage, sont 
tenus, pendant l'exécution des travaux, de représenter à tous les 
agents chargés de constater les contraventions un bulletin indiquant 
le numéro d'ordre sous lequel l'affiche figure sur le registre prévu 
au deuxième paragraphe du présent article. Ils doivent interrompre 
les travaux si le bulletin ne peut être représenté. 

L'autorisation prévue au paragraphe l®^ peut être retirée par 
une décision du directeur général de l'enregistrement notifiée dans 
la fonne administrative, en cas de contravention, de faillite, de li- 
quidation judiciaire de l'entrepreneur, ou dans le cas où la caution 
agréée cesse d'être solvable (art. 8). 

Les instances pour le recouvrement des droits et amendes fixés 
par les articles 5 et 8 de la loi du 26 décembre 1890 sont suivies 
dans la forme et d'après les règles établies par la législation spé- 
ciale au timbre (art. 9). 

Les confiai' cniinna faut à la loi du 26 décembre 1890 qu'aux dis- 
positions du présent décret sont con^statécs par des procès-t^erhaur. 
rapportés, soit par les préposés de V administration de V enregistre- 
menty des domaines et du timhrey soit par les commissaires de 
police, gendarmes, gardes champêtres et tous autres agents de In 
force publique (art, 10). 

Il est accordé, à titre d'indemnité, aux gendarmes, gardes cham- 
pêtres et autres agents de la force publique qui ont constaté les 
contraventions, un quart des amendes payées par les contrevenants 
(art. 11). < 

En ce qui concerne les affiches existant antérieurement, Tad- 
ministration do l'enregistrement doit, aux termes de l'article 12, 
passé le délai fixé par l'article 6 de la loi du- 20 décembre 1890, faire 
le relevé des affiches apposées avant le 1®' janvier 1891 et encore 
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existantes, et réclamer, pour Tannée courante, par un avertissement, 
le payement des droits dus à raison de ces affiches. 

L'arertiseement doit contenir la désignation des rues et places 
ainsi que des maisons, des édifices, des constructions mobiles ou 
dea emplacements où chaque affiche est inscrite. 

Les droits doivent être acquittés dans les conditions déterminées 
par Farticle 3 du présent règlement, tant qu'il n*a pas été procédé 
à la suppression des mentions telles que celles relatives à la raison 
sociale ou au nom, ou à l'adresse, ou à l'enseigne qui, selon les cas, 
servent à désigner commercialement l'objet de l'affiche. 

Le délai de vingt jours pour l'acquittement des droits court à 
partir de la remise de l'avertissement entre les mains du contri- 
buable. 

Les droits régulièrement perçus ne sont point restituables, lors 
même que, par le fait des tiers, l'affichage ne pourrait avoir lieu. 

Toute infraction aux dispositions qui précèdent peut être punie 
(l'une amende de 100 à 500 francs. (L. 8 juillet 1^52, art. 30.) 

Dispositions généraleji relatives au timbre. — Les timbres mo- 
biles créés en exécution de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1878, 
pour les affiches imprimées, pouTrontêtre employés à l'acquitte- 
ment des droits de timbre des autres affiches passibles des droits 
fixés par l'article 4 de la loi du 18 juillet 1866. (Loi 30 mars 1880, 
art. iw.) 

Le timbre mobile doit être collé avant l'affichage au recto do 
chaque affiche non imprimée. Il est oblitéré soit par l'inscription 
d'une ou de plusieurs lignes du texte, soit par la signature de l'au- 
teur avec date de l'oblitération, soit par l'apposition d'un timbre 
iridiquant le nom et la résidence de l'auteur de l'affiche. Les dispo- 
sitions pénales des articles 20 et 21 de la loi du 11 juin 1859, ar- 
ticle 2, sont applicables à ces timbres. 

1j€s contraventions sont constatées au moyen de procès-verbaux 
rapportés soit par les préposés de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines, soit par les commissaires de police, gendarmes, 
gardes champêtres et autres agents de la force publique. (D. 25 août 
1B.52, art. 6.) 

Ces agents reçoivent, à titre d'indemnité, le quart des amendes 
payées par les contrevenants signalés par eux. (Id. art. 6.) 

Enfin, les poursuites faites à la requête du ministt»re public sont 
portées devant le tribunal de police correctionnelle dans l'arron- 
dissement duquel la contravention a été commise. (Id., art. 7.) 

L'application du décret du 25 août 1852 exigeant le concours dos 
maires, une circulaire du ministre de l'intérieur a fait connaître 
les instructions qui devaient être adressées à ces fonctionnaires 
par les préfets, chargés de surveiller l'application de la loi. 

Mesure à prendre par les maires. — Les mesures à prendre par 
'autorité municipale consistent : 

1° A ouvrir un registre sur lequel sont inscrits par ordre de 
dates et de numéros les déclarations d'afficher ; 2*» à délivrer récé- 
pissé de ces déclarations ; 3° à indiquer sur les récépissés le numéro 
du registre, pour qu'il puisse être reproduit au bas de chaque exem- 
plaire de l'affiche ; 4° à garder et classer les déclarations par ordre 
de numéros pour être communiquées sans déplacement, à toute ré- 
quisition, tant aux préposés de l'enregistrement et des domaines 
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qu'aux agents chargés, par l'article 5 du décret, de constater les 
contraventions. (Cire. 20 octobre 1852.) 

Affiches électorales. — Sous la réserve qu'elles ne soient pas sur 
papier blanc, couleur réservée aux actes de l'autorité. (L. du 29 juil- 
let 1881) et qu'elles ne comprennent pas une combinaison des trois 
couleurs, bleu, blanc et rouge (L. des finances du 30 mars 1902), les 
affiches électorales jouissent d'immunités spéciales en même temps 
qu'elles sont entourées des plus grandes garanties. 

La loi du 11 mai '1868 déclare affranchies de timbre les affiches 
électorales d'un candidat contenant sa profession de foi, une cir- 
culaire signée de lui ou seulement son nom. (Cass. arrêt 19 avril 1890.) 
La Cour de cassation a décidé (arrêt du 11 novembre 1876) que pen- 
dant la période électorale aucune entrave ne devait être apportée à 
l'affichage des circulaires et professions de foi des candidats à la dépu- 
tation, et que par suite un maire ne saurait imposer, par arrêté, 
l'obligation de faire afficher les circulaires et professions de foi par 
le tambour de ville ou tout autre agent de l'autorité municipale. Ces 
affiches peuvent donc être placardées par toute personne désignée par 
le candidat. L'crticle 16 de la loi du 29 juillet 1881 porte formelle- 
ment que les professions de foi, circulaires et affiches électorales peu- 
vent être placardées, à l'exception des emplacements réservés aux 
affiches de l'autorité, sur tous les édifices publics autres que les 
édifices consacrés aux cultes ou ayant un caractère artistique (L. 
du 27 janvier 1902), et particulièrement aux abords des salles de scru- 
tin. Afin d'assurer leur respect, leur conservation, l'article 17 de la 
même loi, §§3 et 4, punit d'une amende de 5 à 15 francs l'enlève- 
ment, la lacération ou l'altération par un procédé quelconque des 
affiches électorales, émanant de simples particuliers ; elle élève la 
peine de 16 à 100 francs d'amende'en édictant même un emprisonne- 
ment de 6 jours à un mois, selon l'appréciation du tribunal, lorsque 
le coupable est fonctionnaire ou agent de l'autorité publique. Cet ar- 
ticle ne fait aucune distinction entre les affiches imprimées ou manus- 
crites, revêtues d'une ou de plusieurs signatures ou anonymes. La 
loi entend protéger tous les placards relatifs aux élections. Il y a con- 
travention dans le fait d'avoir lacéré une iiffiche manuscrfte ano- 
nynie dont le caractère électoral n'était pas contestable. (Cass. 
16 janvier 1886. Lesage.) Ces peines sont toujours applicables, sauf le 
cas ou l'affichage aurait eu lieu dans les emplacements réservés, ou 
sur des maisons appartenant à des particuliers, sans leur consente- 
ment, car les maires doivent toujours faire enlever les affiches placar- 
dées dans les endroits réservés, et les propriétaires n'encourent 
aucune pénalité pour faire disparaître les affiches placardées sur leurs 
murs sans autorisation. (Cass. arrêt 7 août 1890.) Le propriétaire 
p^ ut exercer son droit ou par lui-même ou par autrui. Le tiers qui 
exécute le mandat que le propriétaire lui avait ainsi donné ne com- 
^n^L^"/p"'' contravention, il est à bon droit relaxé par le juge de 
pohce. (Cass. 31 dcwmbre 1885. Rellier.) J ë« "« 

Afficheur. — On appelle afficheur celui qui appose des affiches pu- 
bliques ou privées en un lieu public. ^ 

La^loi n'a en rien limité le nombre des afficheurs qui existent dans 
une commune Tou.s ceux qui remplissont les conditions imposées peu- 
,TLfi r'"^''* ^^^\'''''' ''^^^ profession. Le maire peut bien désigner 
un afficheur spécial pour la publication des actes officiels, mak le 
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fait de ce choix ne crée pas un monopole en faveur de celui qui en est 
l'objet, et il est toujours loisible aux particuliers do no pas s'adresser 
à l'afficheur municipal pour T apposition do leurs affiches. (Décision 
ministérielle de '18^, arrêt de cassation, 11 novembre 1876.) — Voy. 
Diet, des formules ; Afficueub. 

Affinage. — Opération par laquelle on débarrasse certaines subs- 
tances, notamment les métaux, de matières étrangères qui s'y trou- 
vent mêlées. 

Quiconque veut départir et affiner l'or ou l'argeut est tenu d'en 
faire la déclaration à l'administration municipale, à celle du départe- 
ment et à celle des monnaies. (L. 19 brumaire an VI.) 

L'affineur ne peut recevoir que des matières qui ont été essayées et 
tirées par un essayeur public autre que celui qui doit juger les lin- 
gots affinés. (Id., art. 114.) 

Il doit avoir un registre coté et parafe par l'administration cen- 
trale, pour y inscrire, jour par jour et par numéro, la nature, le 
poids et le titre des matières qui lui sont apportées à affiner. 

Il y a aussi contravention s'il néglige d'insculi)ter son nom en toutes 
lettres sur les lingots par lui affinés, et s'il les rend aux propriétaires 
sans les avoir portés au bureau de garantie pour y être essayés, mar- 
qu^ et le droit acquitté. (Id., art. 117.) 

Une ordonnance royale du 9 février 182o comprend, dans la pre- 
mière classe des établifssements qui ne peuvent être formés sans auto- 
risation, raffinage de l'or ou de l'argent par l'acide sulfurique, quand 
les gaz dégagés pendant cette opération sonr versés dans l'atmos- 
phère, et dans la seconde classe seulement, lorsque les gaz sont con- 
densés. La raison de cette différence, c'est que, dans le premier cas, 
il se fait un dégagement nuisible, tandis que, dans le second, il n'y a 
que peu d'inconvénient pour le voisinage. 

L'affinage de métaux au foifrneau coupelle ou au fourneau à réver- 
bère fait partie de la première classe, attendu qu'il en résulte des 
vapeurs insalubres et contraires à la végétation. (O. 14 janvier 1815.) 
— Voy. Matières d'or et d'argent. 

AfArmation. -- Déclaration par laquelle on confirme l'exactitude 
d'une constatation. L'affirmation n'a pas besoin d'être accompagnée 
du serment. Elle s'emploie surtout à l'égard des procès-verbaux. — 
V oy. Procès- VLRBAL. 

Affouage. — On appelle ainsi le bois distribué aux habitants, soit 
pour le chauffage, soit pour la construction ou la réparation des bâti- 
ments. Le bois de chauffage eist pris dans los taillis ; le bois de cons- 
truction, parmi les futaies. Ce droit des habitants s'exerce ordinaire- 
ment dans les bois des communes ; mais il existe aussi quelquefois, à 
titre d'ui^age, dans les bois de l'Etat et même dans ceux des parti- 
cuhera. *^ 

ifjnf P*F*^g® ^^ l'affouage est aujourd'hui régi par la loi du 19 avril 
IJUI qui a modifié à nouveau l'article 105 du Code forestier, d'une 
part, en restreignant le sons du mot chef de famiUc ou de lui'na.je dans 
aes limites plus étroites que ne le faisait l'ancien art. lOo is>u de la 
loi du 23 novembre 1883, et d'autre part en instituant un nouveau 
mode de partage. 

^%^^f: ^^sormais considéré comme chef de famille ou de ménage 
que 1 individu ayant réellement et effectivement la charge et la 
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direction d'une famille ou possédant irn ménage distinct « où il de- 
meure et où il prépare ses aliments ». 

S'il n'y a titre contraire (quant aux usages ils demeurent suppri- 
més), le partage de l'affouage, qu'il s'agisse des bois de chauffage ou 
des bois de construction, sera effectué de l'une des trois manières sui- 
vantes au choix du conseil municipal : 

l® Ou bien par feu, o' est-à-dire par chef de famille ou de ménage 
ayant domicile « réel et fixe » dans la commune avant la publication 
du rôle j 

2° Ou bien moitié par chef de famille ou de ménage et moitié par 
tête d'habitant remplissant les mêmes conditions de domicile ; 

S^ Ou bien par tête d'habitant ayant domicile réel et fixe dans la 
commune avant la publication du rôle. 

Il n'est rien changé en ce qui concerne l'étranger remplissant ces 
conditions : il continue à ne pouvoir être appelé au partage qu'après 
avoir été autorisé, conformément à l'article 13 du Code civil, à établir 
son domicile en Ffance. (L. 26 juin 1874.) 

Ainsi, pour être considéré comme chef de famille ou de ménage, il 
ne suffit plus, comme en avait abusivement décidé la jurisprudence 
sous le régime de la loi du 23 novembre 1883, d'avoir une habitation 
à feu distincte, soit qu'on y prépare la nourriture pour soi et les siens, 
soit que, vivant avec d'autres à une table commune, on possède dee 
propriétés divisées ou qu'on ait des intérêts séparés ; il faut qu'on ait 
vraiment la charge d'une famille, qu'on la dirige effectivement, ou 
qu'on ait un ménage, un foyer à soi, bien distinct, oti l'on prépare et 
où l'on prend effectivement sa nourriture. 

La loi veut que l'affouagiste soit membre de la communauté et que 
ce titre résulte d'une agrégation effective et de droit. Tous ceux qui 
sont dans ce cas, quelles que puissent être, d'ailleurs, les fonctionK 
qu'ils exercent sont fondés à participer aux distributions affouagères 
de la communauté. Ainsi les militaires composant les brigades de gen- 
darmerie, les vicaires du curé et les fonctionnaires publics, même 
lorsqu'ils occupent des appartements garnis, doivent être inscrits au 
rôle de l'affouage. (Décis. min. de Tint., 1828 et 18G3. Cour de Dijon, 
arrêt 19 février 1873.) Mais il faut aujourd'hui qu'ils préparent et 
prennent leur nourriture chez eux. 

Quant à la condition du domicile réel exprimée dans l'article 105 du 
Code forestier, on s'accorde à penser que les règles du droit commun 
sur le domicile civil sont applicables. Le droit à l'affouage est donc 
obtenu dès que le domicile est acquis, et il n'y a pas besoin de résider 
depuis un an et un jour comme on l'a quelquefois soutenu. Cepen- 
dant, les list-cs des affouagistes étant dressées chaque année, le nou- 
veau domicilié ne peut y être compris qu'autant qu'il a justifié de 
son droit avant la publication de ces listes, dont l'époque est fixée 
par des règlements locaux. 

Un habitant n'est pas chef de famille ou de ménage dans le sens 
de l'article 105 du Code forestier et n'a pas droit à l'affouage s'il 
mange à la table d'autrui, encore qu'il soit dans une situation indé- 
pendante, par ses revenus, par sa résidence, etc. En tout cas, il appar- 
tient souverainement aux tribunaux d'apprécier si, eu égard aux 
circonstances de la cause, les conditions" requises par l'article 105 
du Code forestier sont ou non remplies. (Ca^s. 7 juillet 1882 et 8 mai 
1883. Cour de Bourges, 29 octobre 1889.) 

Les ouvriers établis dans une commune avec l'intention dV fixer 
leur domicile, doivent être considérés comme des chefs de famille ou 
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de maison ayant le domicile réel et exigé par l'article 106 du Code 
forestier pour avoir droit à Taffouage, quand bien mênre ils seraient 
logés dans des bâtiments dépendant de l'usine où ils travaillent et 
exposés quotidiennement à un renvoi de l'asine entraînant leur ren- 
voi des lieux où ils habitent. (Cour de Besançon, 8 novembre 1882.) 

Les titres dont il est question à l'article 105 du Code forestier sont 
des actes écrits et authentiques, tels que d'anciennes chartes, des 
édits et règlements du conseil du roi ou des parlements, des contrats 
anciens passés entre les communes et des particuliers ou d'anciens 
seigneurs. Les simples délibérations des autorités municipales ne peu- 
vent constituer des titres ; elles n'établissent que des usages, aujour- 
d'hui abolis^ 

Enfin la loi du 19 avril 1901 a supprimé toute distinction entre 
l'affouage des bois de chauffage et celui des bois dç construction, et 
aboli ainsi la règle qui faisait réserver ceux-ci aux propriétaires, aux- 
quels ils étaient délivrés contre rémunération à dire d'experts. Désor- 
mais tout l'affouage est partagé selon l'un des trois modes indiqués 
plus haut, et qui est déterminé, chaque année, par le conseil muni- 
cipal dans sa session de mai. 

Celui-ci peut d'ailleurs décider la vente de tout ou partie de l'af- 
fouage au profit de la caisse communale, et, dans ce ca*;, la vente doit 
avoir lieu, par voie d'adjudication, par les soins de l'administration 
forestière. 

Des droits des sectians de communes. — Les diverses sections d'une 
même commune peuvent posséder des droits de propriété privât ive- 
ment l'une de l'autre. Il est donc facile de savoir, lorsqu'il s'agit de 
l'affouage, si les habitante de telle ou telle section doivent être portés 
au rôle de distribution, puisqu'il suffit d'examiner si cette section 
est ou non copropriétaire par indivis du fonds boisé, ou si elle y 
eieroe un droit d'usage comprenant l'affouage. 

Mais il arrive souvent qu'une section est détachée d'une commune 
pour être réunie à une autre. Quelquefois on divise le territoire d'une 
commune pour en former deux. Dans aucun de ces cas la règle men- 
tionnée ci-dessus ne doit fléchir. Ainsi, dans le premier cas, la section 
détachée n'acquiert pas de droit d'affouage dans sa nouvelle com- 
mune ; mais elle conserve soit celui qu'elle pouvait avoir dans l'an- 
cienne commune à titre d'indivision ou d'u<age, soit celui qui lui 
appartenait en propre sur les bois dont elle avait la possession exclu- 
sive. La législation, le^ auteurs et la jurisprudence sont d'accord sur 
ces divers points réglés, d'ailleurs, d'une manière Roncrale. (L. du 
5avrill884, art. 7.) 

Bélirrance des couprs ufouufjères. Exploitation. — Lorsque les 
bois de chauffage se délivrent par coupe, rexploitation en est fait«, 
aux frais des usagers, car un entrepreneur spécial nommé par le 
conseil municipal et agréé par l'administration forestière, et en sui- 
vant les formes prescrites par l'article 81, le tout sous les peines édic- 
ti^es par ledit article. (L. du 21 juin 1898, nouvel art. 103.) 

Aucun bois ne peut être partagé sur pied ni abattu par les usagers 
individuellement, et les lots ne peuvent être faits qu'après l'entière 
exploitation de la coupe, à peine de confiscation de la portion de 
bois abattu afféite>nte à chacun des contrevenants. 



Les fonctionnaires ou agents qui auraient permis ou toléré la co 
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la' mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été 
commis. 

Toutefois, Ae préfet peut, sur la demande du conseil municipal et 
Tavis conforme du conservateur des forêts, autoriser le partage sur 
pied das coupes. S'il y a désaccord entre le préfet et le conservateur 
des forêts, il en est référé au ministre do Tagriculture, qui statue 
définitivement. (L. du 21 juin 1898, ihid.) 

Lorsque le partage sur pied a été autorisé, l'exploitation a lieu 
sous la garantie, non plus de l'entrepreneur, comme sous le régime 
de l'ancien article 103, mais de trois habitants solvables choisis par 
le conserl municipal, agréés par l'administration forestière et sou- 
mis solidairement à la responsabilité déterminée par l'article 82. (Id.) 

Les -dispositions qui précèdent s'appliquent aux coupes affouagère.s 
délivrées aux communas dans les bois de l'Etat, de même qu*aux 
coupes des bois communaux destinées à être partagées en nature pour 
l'affouage de.s habitantes. 

Immédiatement après la délivrance de la coupe affouagère par les 
agents forestiers, le conseil municipal arrête la liste des aflFouagers, 
et le maire prend les dispositions nécessaires pour faire effectuer 
l'exploitation de la coupe, soit par voie d'adjudication publique, soit 
au moyen d'un traité de gré à gré avec un entrepreneur responsable. 

Dans le premier cas, aussitôt après la réception du procès-verbal 
de balivage, il dresse un cahier des charges qu'il soumet à l'appro- 
bation du conseil municipal et qu'il. transmet avec la délibération 
municipale au sous-préfet, pour être soumis à l'approbation du préfet. 

Il procède ensuite à l'adjudication. — Dût, des formules, Affouage. 

Dans le second cas, lo maire passe un traité de gré à gré avec un 
entrepreneur de son choix. Il soumet ce traité au conseil municipal, 
et il le transmet au sous-préfet avec la délibération municipale. — 
Voy. Traité de gré a gré. 

Après raj)probation du procès-verbal d'adjudication ou du traité 
de gré à gré, l'administration forestière accorde le permis d'exploiter, 
qui est remis aii maire. 

Enfin, c'est d'après les règles indiquées par le cahier des chargea qui 
a sen''i de base à l'adjudication, ou au traité de gré à gré, que la 
formation des lots ainsi que leur délivrance aux affouagistes sont 
faites par l'entrepreneur, sous la surveillance directe du maire, qui 
peut s'adjoindre deux membres du conseil municipal. 

Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature sont visés 
pour timbre et enregistrés en débet, et il n'y a lieu à la perception des 
droits que dans le cas de poursuite devant les tribunaux. (C. F., 
art. 104.) 

L© législateur n'ayant pas compris l'affouage dans la nomenclature 
des objets à l'égard desquels les délibérations du conseil municipal 
ne deviennent exécutoires que par l'approbation préfectorale en vertu 
de l'article 08, il semblerait que la répartition de l'affouage rentre 
daas la plénitude des pouvoirs réglementaires des conseils municipaux, 
mais il résulte de la combinaison du § 7 de l'article 68 avec les arti- 
cles 133 et 140 (L. 5 avril 1884), que les délibérations portant fixa- 
tion des taxes d'affouage doivent toujours être homologuées par le 
préfet. L'homologation par l'autorité supérieure ferait également 
nécessaire si la délibération contrevenait à des titres anciens, tels 
que chartes, édits ou règlements, -car l'intervention du gouvernement 
est indispensable pour rapporter les règlements établis par les édits 
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ou ordonnances royales. Aujourd'hui, quelle que soit la nature de 
l'acte primitif, la décision a été transportée au préfet par le décret du 
25 mars 18ô2, tableau n« 40. Sauf ces cas, le pouvoir du conseil muni- 
cipal est entier. 

Ces bois sont délivrés ordinairement sans autre rétribution, de la 
part des habitants, que celle des frais occasionnés par les coupes 
elles-mêmes ; ce n*est que dans le cas de nécessité que l'administration 
locale peut imposer, en sus des frais, le payement d'une somme à ver- 
ser à la caisse municipale pour subvenir aux dépenvses de la commune 
(Av. Cons. d'Etat 8 avril 1838 ; Cire. Int. 10 janvier 1839 et 25 août 
1840.) 

Lorsque l'affouage provient d un bois domanial, le rôle ne doit 
jamais dépasser la somme strictement nécesi^aire à l'acquittement 
des frais d'exploitation. Les préfets sont tenus, le cas échéant, de 
réduire d office le chiffre de la taxe assise sur chaque lot, de manière 
que le montant du rôle n'excède pas les frais dont il s'aeit. (Av Cons 
d'Etat 29 mai 1838 ; Cire. Int. 25 août 1840.) 

Le conseil municipal dresse la liste provisoire des chefs de famille 
on de mai&on qu'il aura reconnus être dans le cas do participer au 
taillis provenant de l'affouage. 

Cette liste esc annexée à la délibération du conseil municipal et le 
maire avertit les habitants qu'ils peuvent en prendre connaissance 
^t que leurs réclamations, s'ils en ont à préseuler, seront reçues pen' 
dant huit jours à la nairie, à dait^r de la publication. ' 

Un registre d'enquête est ouvert aussitôt par le maire, qui a soin 
ue le Clore a I expiration du délai indique. 

I^ns le cas où il s est élevé des réclamations, le pvocès-vorbal d'en- 
quête est communiqué au conseil miinicipal, qui prononce sur chaque 
iKlamation, sauf recours au conseil de préfecture. ^ Dict. de.i for^ 
mms. Affouage. . ' 

La liste provisoire étant clost. toute réclamation doit ctre rejetée 
par le mairo sans formalité, la déchéance étant encourue de droit 
cl'pn C. ^ V ^ ^r ^^'^ ^^ reçtiÊcation.. à la liste des affouagistcs 
?ldu Ak '''' préfecture, et avant l'homologa- 

En cas de difficulté relative à la distribution de raffouiire le con- 
«d de préfecture peut, sur la demande des parties intSé^.^onr- 
'ner un expert pour procéder à un nouveau règlement 
fJ^^T'î^^'^"^^ ^^ ' ''''^''^ ^^ ^°"*^ ^° pré.sence du maire et des habi- 
'nl.l^m.nr^'^? •''"*?"/'' P^"^ appartenir ce droit, d'après les 
renseignements qui lui sont fournis. (O. 22 novembre 1815.) 

h r^n?rrr^ T"''^! ^'.^^i^^^*^ ^'"^-^ commune se croient lésés dans 
danTd^^r^K ^.^^ ^^'' d^affouage, ou qu'ils n'ont pas été compas 
rrpf .« r ^"^'"'^i^"*/'' ^"^^ ^"'^^ *"^ «"*^^^ habitants, si le pré- 
te a'tLl^'f?^^"^ ^'"'^ :^""^"'^^" ï^^"' ^''^ dorénavant comps 
'n^ionr^!^^^^^ réclamation doit être portée devant le con- 

' de préfecture et, en appel, devant le Conseil d'Etat 

^^Iminlst^^^^^^^ ^es conflits a reconnu, en effot, que la juridiction 
tirrSi:ri'«ntJf^^^^ compétente pour connaître dJ conto.ta^ 
^ou^eco^^^^ personnelle des prétendants droits à l'af- 

4 dSt r;u!neM8%f ^^^'^'^^'^^ '''-'' ^^'^'^-'' '- -"■ 

Efahh,sement des rôles de taxes et recouvrement. - La réparti- 
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tion des taxes affouagères est faite au moyen de ^les ou d'états de 
distribution dressés par les maires, rendus exécutoires par le pre- 
fet, et recouvrables par les mêmes voies de oontrainte que les contn- 
butions directes. Lo^que les taxes lui paraissent ^^^^P ^^«^^^^^î 
•fet en opère la réduction, d'office ou sur a réclamation deamt^res. 
ses (L. 5 avril 1884, art. 140.) - Dicf, des foi-T^iules, Affouage. 

Le préfet, immédiatement après avoir homologué le rôle d affouage, 
le transmet au receveur municipal, par l'intermédiaire du receveur 
des finances de l'arrondissement. Le receveur municipal délivre a 
chaque ayant droit l'extrait qui le concerne, et dans lequel est indi- 
qué le délai fixé pour le payement de la taxe. Ce délai est détermine 
par l'arrêté d'homologation, de manière que tous les bois délivres ou 
vendus puissent être enlevés avant l'expiration du terme des vidanges 
réglé par le cahier des charges. (Id., 52.) 

Nul habitant ne peut enlever sa portion d'affouage qu en preser.rx> 
de l'entrepreneur de la coupe, qui n'y doit consentir que sur la repré- 
sentation de la quittance du receveur municipal constatant le pave- 
ment de la taxe, et du permis du maire apposé au dos de cette quit- 
tance ; les quittances délivrées sont soumises au timbre si elles excé- 
dent 10 francs. (Id., n^ 63.) . . , x 

A l'expiration du délai fixé, le receveur municipal transmet a 
l'entrepreneur de la coupe l'état, visé par le maire, tant des habi- 
tants en retard de se libérer que de ceux qui ont acquitté la taxe, et 
cet entrepreneur demeure personnellement responsable, envers la com- 
mune, du payement des lots qui auraient été enlevés avant le paye- 
ment, à moins qu'il n'ait fait constater cet enlèvement, dans le délai 
de trois jours, par des procès-verbaux réguliers, et qu'il ne les ait 
envoyés immédiatement au receveur municipal. Celui-ci^ doit alors 
diriger contre les débiteurs le.s poursuites autorisées par l'article 153 
de la loi du 5 avril 1884, sans préjudice des poursuites criminelles 
auxquelles l'enlèvement furtif pourrait donner lieu, s'il présentait des 
circonstances qui lui donnassent le caractère d'un délit. (Id., n®" 54, 
55, 66, 57 et 58.) 

Les poursuite* administratives doivent être précédées d'une som- 
mation gratis, laquelle, en cas de non-payement intégral, est promp- 
tement suivie d'une sommation avec frais, et il est procédé successi- 
vement au commandement, à la saisie et à la vente, avec les forma- 
lités et dans les délais prescrits. 

Les poursuites doivent s'étendre à la fois aux affouagistes signalés 
par les procès-verbaux d'enlèvement de lots, et à ceux qui, portas sur 
l'état dressé à l'expiration du délai fixé pour le payement des taxes, 
comme ne s'étant pas encore libérés, se seraient néanmoins emparés 
de leurs lots, sans que le fait eût été constaté à la diligence de l'en- 
trepreneur, le tout sans préjudice du recours à exercer contre ce 
dernier. 

L'obligation imposée aux entrepreneurs des coupes, de ne délivrer 
les lots que sur la quittance du receveur municipal, au dos du permis 
du maire, est consignée dans les procès-verbaux d'exploitation. Les 
receveurs municipaux doiveht se faire délivrer une expédition de ces 
procès-verbaux, qui forment le titre en vertu duquel ils auront à diri- 
ger les poursuites contre les entrepreneurs qui auraient encouru la 
responsjabilité stipulée dans le cahier des charges. 

Les portions d'affouage non enlevées faute de payement de la taxe 
sont, à la diligence du receveur municipal, mises en vente séparément 
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par le maire, dans la forme des adjudications publiques, mais seule- 
ment jusqu'à concurrence du montant des taxes non acquittées et des 
frais de vente. Le surplus est délivré, en nature, aux habitants aux- 
quels ces mêiies portions auraient été attribuées. (Cire. Int. 10 jan- 
vier 1839.) — Dict. des formules. AFForAOE. 

Les réclamations et les demandes en modération ou décharge sont 
du ressort du con^seil de préfecture. (Instruction générale de Finances, 
art. 872.) 

Vtnte de coupes ou portions de coupes affounrjères. Emploi des lois. 
— En général, les coupes affouagères ne sont pas considérées comme 
une ressource communale et ne doivent pavS être détournées de leur 
destination, de fruits perçus en nature. Cependant il est des cas où 
dos changements de destination peuvent être nécessaires. 

Aux termes du 2* paragraphe de l'article 109 du Code forestier, lors- 
que les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage, et que les 
communes n'ont pas d'autres ressources, il doit être distrait une por- 
tion suffisante des coupes, qui est vendue aux enchères avant toute 
distribution, et le prix doit être employé au payement des charges 
inhérentes aux bois, contributions, traitement des gardes, etc. 

Les communes peuvent aussi opérer de semblables prélèvements 
pour les besoins des bâtiments municipaux, tels que les mairies, les 
écoles, les corps de garde et tous ks locaux consacrés à un service 
communal, que les communes sont tenues de chauffer pendant l'hiver 
ou de réparer. (Décis. Fin. 27 mars 1830.) 

Il y a également lieu à la vente de.s coupes affouagères lorsque les 
communes, possédant beaucoup de bois, ne sont pas dans T usage d'em- 
ployer la totalité de leurs coupes à la consommation des habitants. 
Elles doivent faire connaître à l'agent forestier local la quantité 
de bois qui leur est nécessaire, et il en fait délivrance, soit par l'adju- 
dicataire de la coupe, soit au moyen d'une réserve sur cette coupe. 
(0. l«r août 1827, art. 141.) 

Dans les communes dont les ressources sont insuffisantes pour le 
payement de leurs gardes champêtres et forestiers, ou pour l'acquit 
des chargée» et des contributions établies sur leurs bois et autres biens 
en jouis.sance commune, les coupes affouagères, au lieu d'être distri- 
buées entre les habitants, peuvent être vendues sous l'autorisation du 
préfet. Les conseils municipaux qui sont dans l'intention de faire 
vendre tout ou partie des coupes affouagères doivent en faire la de- 
mande dans la session de mai. La vente en est faite alors par voie 
d'adjudication ; mais, à raison de la faible importance de ces coupes, 
il n'est pas nécessaire que l'adjudication soit faite au chef-lieu de 
sous-préfecture, et le préfet dé.signe le lieu qui lui paraît le plus con- 
venable. Le recouvrement du prix de cette adjudication est effectué 
selon les règles établies pour le prix de vente des coupes ordinaires 
dont il vient d'être parlé. Les coupes ou portions de coupes de la 
valeur de 500 francs et au-dessus peuvent, avec l'approbation du 
mmistre, être adjugées dans la comniune propriétaire, sous la prési- 
dence du maire, mais toujours avec l'intervention des agents fores- 
tiers. (C. Int., 31 décembre 1828 ; Instruction générale, art. 873. — 
>oy. Bois des communes. 

Lorsque l'affouage provient d'un bois domanial, il est interdit aux 
habitants, qui sont alors considérés comme de simples usagers, de 
vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et de les em- 
ployer à aucune autre destination que celle pour laquelle le droit 
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d'usage a été accordé. — S'il s'agit do bois de chauffage, la contra- 
vention donne lieu à une amende de '10 à 100 francs. — S'il s'agit de 
bois à bâtir ou de tout autre bois non destiné au chr.uffage, il y aura 
lieu à une amende double de la valeur des bois, sans que cette amende 
puisse être au-dessous de 60 francs. (C. F., arte. 83.) — Dictionnaire 
des formvie^. Affotjagk. 

Vingtii^me dû au Trésor. — Les communes doivent à TEtat le 
vingtième de la valeur des coupes affouagères. La valeur des coupes 
délivrées en nature est fixée par le ministre des Finances, sur les pro- 
positions de l'agent forestier, les observations du conseil municipal 
-et l'avis du préfet. Toutefois, la somme à rembourser à l'Etat par 
chaque commune ne peut dépasser un franc par hectare des bois qui 
lui appartiennent. (L. des finances 25 juin 1841, art. 6 ; 19 juillet 
1845, art. 6 ; 14 juillet 1856, art. 14.) — Voy. Bois. 

Affranchissement. — Action par laquelle on affranchit une lettre, 
un paquet, de telle sorte que le de.stinataire les reçoive sans avoir 
aucun droit, aucune taxe à acquitter. — Voy. Franchise, Correspon- 
dance, Poste. 

Agent. — Celui qui est chargé d'une fonction, d'une mission, soit 
par un gouvernement, soit par une administration. 

Agent comptable. — Agent chargé soit d'un maniement de fonds, 
soit d'un mouvement ou d'une manutention de matières, qui est tenu 
d'en rendre compte. 

Agents de change. — Officicrj; publics nommés par le Président 
. de la République, et institués : 1° pouT opérer, comme intermé- 
diaires, la négociation des effets publics et des effets de commerce 
et pour €tti constater le cours ; 2<* pour constater le cours des ma- 
tières métalliques, dont ils ont seuls, avec les courtiers de mar- 
chandises, le droit d'opérer, comme intermédiaires, la négociation. 
Le Code de commerce (art. 76 et 83 à 89) détermine les règles de 
leur gestion et les garanties de responsabilité qui doivent environner 
le privilège dont ils jouissent. 

Dans beaucoup de localités, la profession d'agent de change est 
encore réunie à celle de courtier. — Voy. Bourse de commerce, 
Courtiers. 

Agents de police. — Los agents do police, qu'on désigne aussi 
sous le titre de sergents de ville ou d' appariteurs, sont placés sous 
les ordres des commissaires de police, et, dans les villes où il n'y a 
pas de commissaire de police, sous les ordres immédiats du maire. 

Ces agents sont choisis et nommés par le maire, et leur traite- 
me<nt est prélevé, comme celui de tous les autres employés, sur 
le budget de la commune. Ils doivent être agréés par le préfet ou 
le sous-préfet. Ils ne peuvent être révoqués que par le préfet. (L. 
6 avril 1884, art. 103.) Ils ne peuvent dresser des procès-verbaux 
faisant foi en justice. Leurs rapports n'ont d'autorité devant les 
tribunaux que lorsqu'ils sont appuyés par des preuves légales, telles 
que témoignages, aveux, etc. Dans tout autre cas, ils ne valent que 
comme dénonciation des faits dont les agents ont été témoins. 

Cependant les agents de police sont reconnus par la loi. Ils sont 
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assimilés aux agents de la force publique, soit lorsqu'ils sa ni requis 
de prêter main-forte à l'exécution des jugements, soit lorsque, por- 
teurs eux-mêmes de mandats de justice, ils sont chargés d'arrêter 
les prévenus, accusés ou condamnés, et de les conduire devant le 
magistrat compétent. (D. 18 juillet 1811, art. 77.) En cette qualité, 
iln jouissent de la protection accordée par l'article 224 du Code 
pénal aux agents dépositaires de la force publique, et les outrages 
qu'ils ont reçus doivent être punis des peines prononcées par cet 
article. (Cass. 29 août 1829.) 

Les agents de police, hors les cas où ils sont porteurs de mandats 
légaux, n'ont aucun droit côercitif sur les personnes, et ne peuvent 
k'S arrêtcir qu'en ca^ de flagrant délit. Ils ne peuvent non plus 
faire de leur chef, aucun acte de poursuite, ni visites, ni perquisi- 
tions domiciliaires. 

Lorsque, sous les ordres de l'autorité muni<;ipale qui les a insti- 
tués, ils exercent la surveillance qui leur a été confiée, ils sont 
également compris dans la classe des agents de l'autorité publique, 
et les injures qui leur' sont adressées pour des faits relatifs à 
leurs fonctions doivent être réprimées conformément aux disposi- 
tions de l'article 19 de la loi -du 17 mai 1819. (Arrêt de cass. 13 mai 
1831 et 16 juin 1832.) — Voy. Pouce. 

Ag«fits ôê poursuites. — Voy. Porteurs de contraintes. 

Agsntf du gouvsmemsnt. — Voy. Fonctionnaires. 

Agents forestière. — On comprend sous cette dénomination les 
conservateurs, inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux de 
Tadministration forestière. Les emplois de cette administration 
^nt incompatibles avec toutes autres fonctions, soit administratives, 
soit judiciaires. 

Les agetats forestiers constatent par procès-verbaux les délits de 
bois, de chasse et de pêche ; ils peuvent, dans toutes les poursuites 
et actions exercées en leur nom, faire toutes citations et- significa- 
tions d'exploits, sans cependant pouvoir procéder aux saisres-exécu- 
tJons ; ils ont le droit de requérir directement la force publique. 
(C. F. a-rt. 160, 164 et 173; L. 15 avril 1821, art. 36.) — Voy. 
Chasse, Forets, Pèche. 

Agents veyere. — Agents chargés de la direction et Ue la surveil- 
lance des travaux des chemins vicinaux. 

L'articïle 11 de la loi du 21 mai 1836 est ainsi conçu : 

« Le préfet pourra nommer des agents voyers. Leur traitement 
sera fixé par lé conseil général. Ce traitement sera prélevé sur les 
tonds affectés aux travaux. 

« Les agents voyers prêteront serment ; ils auront le droit do 
constater les contraventions et délits,- et d'en dresser des procès-ver- 
baux. )i 

Tel est le point de départ, de l'organisation actuelle. Les agents 
voyers forment, dans chaque département, sous l'autorité du- préfet, 
Bne administration complète. Il y a d'ordinaire un agent voyer en 
chef, qui réside au chef-lieu et qui a la direction des travaux pour 
tout le département, des agents voyers d'arrondissement et des 
agents voyers cantonaux. 

L'article 11, rapporté ci-dessus, n'impose aux préfets aucune 
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condition pour la nomination des agents voyers ; cependant, le nii- 
nistre de l'intérieur a pensé qu'on ne devait confier ces fonction» 
qu'à des hommes qui justifieraient des connaissances nécessaires 
pour les remplir convenablement. Une circulaire du 11 octobro 
183C invite les préfets à ne nommer les agents voyers qu'après 
un examen subi devant Une commission. Une nouvelle circulaire 
du 26 octobre 1878 a ouvert un concours à Paris et indiqué le pro- 
gramme de ce concours. 

Le préfet ^a seul qualité pour prononcer la révocation des agents 
voyers, la loi n'ayant pas réservé ce droit. à l'autorité supérieure. 

Mais la circulaire du 3 septembre 1879 enjoint formellement aux 
préfets de ne prononcer la mise à la retraite ou la révocation des 
agents voyers en chef et de ne' procéder à leur remplacement qu'après 
en avoir référé au ministre et soumis leurs choix à son approbation . 

Le personnel des agents voyers ne doit pas être considéré comme 
ayant une organisation exclusivement départementale, car la ju- 
risprudence a établi que les dispositions des articles 33 et 45 de la 
loi du 10 août 1871, qui donnent au conseil général le droit de 
déterminer les conditions auxquelles sont tenus de satisfaire les 
candidats aux fonctions rétribués uniquement sur les fonds dé- 
partementaux, ne sont pas applicables aux agents voyers qui ne sont 
pas exclusivemqnt rémunérés sur lesdits fonds. (Décrets en Conseil 
d'Etat : 10 décembre 1872, 8 novembre 1873, 25 juin 1874, 5 août 
1875, 10 mars 1875, 6 octobre 1878.) Il a été décidé par suite qu'un 
conseil général excédait ses pouvoirs on introduisant dans le règle- 
ment ime disposition exigeant l'intervention de la commission 
départementale pour la nomination de l'agent voyer en chef, do 
même pour les avancements ou révocations. (Décret 8 mars 1873.) 
Non senilement le conseil général ne doit pas s'immiscer dans les 
conditions de nomination des agents voyers, mais ni lui ni la 
commission départementale ne peuvent commuhiquer directement 
avec l'agent voyer en chef sans l'intermédiaire du préfet. (DécretvS 
23 et 25 juin 1874.) 

Les agents voyers, étant appelés à constater les contraventions (1> 
et délits' commis sur les chemins vicinaux, doivent être citoyenn 
français et âgés de 21 ans accomplis ; autrement, leurs procès-ver- 
baux ne seraient pas valables. La loi veut qu'ils prêtent serment, 
mais elle no dit pas devant quelle autorité. L'administration a pensé 
que ce serment devait être prêté devant le tribunal de l'arrondis- 
sement où ils exercent leurs fonctions^ car les tribunaux de Tordre 
judiciaire ont souvent à statuer sur les procès-verbaux dressés par 
les agents voyers, et ils pourraient contester la validité des actes 
rédigés par des agents qui n'auraient pas prêté serment devant l'au- 
torité judiciaire. Le procès-verbal constatant la prestation de ser- 
ment doit être enregistré moyennant le droit fixe de 3 francs. 
Ijcs agents voyers ont pour mission non seulement de préparer 

(1) Il importe de remarquer qu'en matière vicinale, le droit de verbaliser, en 
vertu de I article 11 de la loi du 21 moi 1836, appartient aux agents voyers, 
mais non aux cantoDiiiers-chefs. Ces rlerniers n'ont compélence que pour cons- 
tater les contraventions cà la police du roulage (Loi du 30 mai 1851, art. 15), 
et aux lois sur la circulation des boissons (Loi du "iS février 1872, art. 5; 
Int. cire. 8 mai 187Î). C'est ce qui résulte d'un arrêt du Conseil d'Ktat en 
date du 8 décenabre 1899, rappelé par le minisire de l'Intérieur dans une cir- 
culaire du 19 février 1900. 
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les projets, plans, devis et cahiers des charges concernant. 1 ou- 
verture, le redressement et l'élargissement des chemins vicinaux, 
mais encore d*en diriger et surveiller les travaux, d'en constater 
la bonne exécution sous la surveillance morale des préfets et sous- 
préfets et maires. (Circulaire 9 juillet 1877.) Ils ont en outi*© 
la police de la conservation des chemins vicinaux. 

Une loi du 28 février 1872 les a appelés, en dehors de la sphère 
ordinaire de leurs attributions, à concourir à la répression de la 
frai^de concernant la circulation des boissons. 

Les procès-verbaux dressés par les agents voyers n*ont pas be- 
soin, pour être valables, d'être affirmés. (Cass. 29 novembre 1851 et 
23 février 1848. — Arrêt Cens. d'Etat, 14 mars 1845.) Mais ils ne 
font foi que jusqu'à preuve contraire. Enfin, les agents voyers étant 
créés pour le servicel spécial des chemins vicinaux, il s'ensuit qu'ils 
n'ont pas qualité pour constater les contraventions noiNinises sur 
les nies ou sur les chemins non classés. (Ca^s. 23 janvier 1841 et 
13 décembre 1843.) 

Leîi agents du service vicinal sont tenus, quelles que soient leurs 
fonctioj>5, de conserver la dénomination spéciale d'agents voyers, 
titré pour lequel ils ont prêté serment et qui, seul, leur confère Je 
droit de rédiger légalement des procès-verbaux. 

Les agents voyers n'ont droit à aucune portion des amendes pro- 
noncées en matière de voirie vicinale, ni à aucune remise sur le 
montant des travaux dont ils dirigent l'exécution, ainsi que cela se 
pratique pour les agents des ponts et chaussées. Le ministre de l'in- 
térieur a plusieurs fois donné des instructions dans ce sens. Enfin, 
ils n'ont pas qualité pour entrer en conférence avec les officiers 
du génie au sujet des travaux des chemins vicinaux situés dans 
la zone frontière. Les ins^énieurs des ponts et chaussées sont seuls 
compétents à cet eflfet. (Cire. Int. 21 novembre 1842). 

Aux termes de l'article 46 § 7 de la loi du 10 août 1871, les con- 
seils généraux peuvent désigner les services qui sont chargés de 
la construction des routes départementales, des chemins de grande 
communication et d'intérêt commun. Il leur est loisible de choisir 
entre le service des ingénieurs et celui des agents voyers. (Cire. 
18 octobre 1874.) La grande majorité des conseils généraux a jugé 
préférable de confier aux agents voyers la direction de ce service. 
On a reconnu aussi qu'il y aurait de très graves inconvénients à 
distraire ce service du ministère de l'intérieur pour le transporter 
à celui des travaux publics. — Voy. Chemins vicinaux. 

Les agents voyers sont inéligibles dans leur ressort au conseil 
municipal. (L. 6 avril 1884, art. 33.) 

Agiotage. — L'agiotage est le jeu sur les effets publics, les métaux 
précieux et les marchandises dont les cours sont régulièrement 
cotés. 

Pour r^imer les abus de l'agiotage, la loi du 28 mars 1885 a 
^upprimé l'exception de jeu et décidé qu'à l'avenir tous marchés 
à terme sur effets publics et autres, tous marchés à livrer sur 
marchandises ou denrées sont reconnus légaux. 

Par suite, nul ne pourra plus se soustraire aux obligations qui 
en résultent, ni se prévaloir de l'article 165 du Code civil, lors 
même que ces marchés se résoudraient par lo payement d'une 
simple différence. — - Voy. Policb. 
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Agréé. — On désigne sous ce nom celui dont la profession est de 
plaider les affaires commerciales, et qui a obtenu, à cet effet, l'agré- 
ment du tribunal de commerce. — Voy. Tribunal dï commbbce. 

Agriculture. — Forme aujourd'hui un département ministériel 
spécial. L'action administrative s'exerce sur l'agriculture, soit 
comme industrie, soit comme commerce. 

Dans le premier cas, l'administration doit protéger l'agriculture 
-en dirigeant et proposant les moyens d'accroître et de sauvegarder 
ler plus possible les produits territoriaux. — Voy. Récoltes (pro- 
tection des). — Drainage. — Irrigations. — Moissons. 

Dans le second cas, l'administration détermine par des lois et rè- 
glements spéciaux la vente des produits. — Voy. Denrées alimen- 
taires. — Halles et Marchés. 

L'agriculture formant un département ministériel spécial, c'est 
au ministre chargé de ce département que doivent être adressées, 
par l'entremise dep préfets ou des sociétés d'agriculture, toutes les 
demandes relatives à l'industrie agricole. — Voy. Ministères. 

Un comité central et supérieur, ayant un caractère consultatif, 
a été placé sous le titre de Conseil général de l'agriculture auprès 
du ministre. 

Ce conseil, dont l'organisation est aujourd'hui réglée par le décret 
du 25 mars 1852, peut être saisi de toutes les questions d'intérêt gé- 
néral sur lesquelles les chambres d'agriculture ont été consultée-i. 
Il donne son avis sur toutes celles que le ministre lui soumet (art. 15). 
— Voy. Conseil général d'agriculture. 

Un décret du 25 avril 1901 a créé un office de renseignements 
au ministre de l'agriculture, pour le fonctionnement duquel un 
autre décret du 27 août 1902 a organisé dans les départements dc< 
commissions de statistique agricole. — Voy. Enquêtes agricoles. 

Il y a dans chaque arrondissement une chambre consultative 
d'agriculture, qui correspond directement avec le sous-préfet et 
le préfet, et par l'intermédiaire du préfet, avec le ministre do 
l'agriculture et du commerce. (D. 25 mars 1852, art. 1 et 7.) — Voy. 
Chambres consultatives d'agriculture. 

Indépendamment du conseil général et des chambres consultatives 
dont il vient d'être parlé et qui forment une représentation officielle 
de l'agriculture, il peut y avoir dans chaque arrondissement un 
ou plusieurs comices agricoles qui correspondent avec la chambre 
d'agriculture, et sont particulièrement chargés des intérêts agri- 
coles pratiques, du jugement dos concours, de la distribution des 
primes ou autres récompenses dans leurs circonscriptions. (L. du 
20 mars 1851, art. 1 et 5.) 

Pour favoriser les progrès de l'agriculture, la loi du 16 juin 1879 
et le décret du 9 juin 1880 ont organisé l'enseignement départc- 
înont'al et communal de l'agriculture. 

Enfin, les lois du 5 novembre 1894, 17 novembre 1897 et du 
31 mars 1899 ont donné à l'agriculture un ressort qui lui avait trop 
longtemps fait défaut en instituant et organisant les sociétés et les 
caisses régionales de cré<lit agricole (Voy. ce mot). 

Les comices agricoles, comme les sociétés d'agriculture, sont des 
institutions libres, sous la seule conditions de l'approbation de leurs 
statuts par l'autorité préfectorale. — Voy. Bergeries, Culture, 
Drainage, Fermes-modèles, Haras, Irrigation, Police rurale, 
l^ÉcoLTES. En ce qui concerne la protection des animaux utiles à 
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l'agriculture, Voy. Animaux, Insectes, Phylloxéra, Destruction, 
Police sanitaire. 

AJournanwffit. — Comme terme de procédure, ce mot s'étend d'une 
assignation donnée à une personne pour l'appeler à tel jour de- 
vant un tribunal et particulièrement un tribunal civil et de com- 
merce. — Voy. AsaioNATioN. 

Ajourner signifie aussi différer, remettre à un autre temps ; c'est 
ainsi que l'on dit dans le langage législatif que la présentation, 
la discussion d'un tel projet de loi est ajournée. 

On dit aussi d'un corps délibérant, politique ou autre, qu'il 
â'ajonmo à tel jour. Cela signifie que les membres de cette assem- 
blée, avant de se séparer, prennent jour pour leur prochaine réu- 



Alamblo. — Voy. Boissons. — Bouilleurs. — Distillateurs. 

AIgooI. — Voy. Boissons. — Bouilleurs. — Distillateurs. — 
Octrois. 

Algérie. — L'Algérie, au point de vue de Vadministratiou, a 
toujours été divisée en territoire civil et en territoire militaire. 
Bien que les fonctions de gouverneur général civil et de comman- 
<iant militaire aient été plusieurs fois réunies dans les mêmes mains, 
c^ite division a toujours subsisté. 

Actuellement, en vertu du décret du 26 novembre 1831, ces pou- 
voirs sont séparés. 

Administration, — Le gouverneur général civil centralise l' admi- 
nistration de tous les territoires civils, y compris la totalité du 
Tell algérien, et les services administratifs concernant les Européens 
et les indigènes y résidant, tandis que l'administration des popu- 
lations indigènes établies dans les territoires dits de commandement 
est confiée an commandant en chef du 19* corps d'armée. 

En vertu du décret du 26 août 1881, les services civils de l'Algé- 
rie sont, en principe, placés sous l'autorité directe des ministres 
ccmpétents ; mais le gouverneur général civil statuts par délo<ça- 
tion du ministre de l'intérieur et des cultes sur les objets spé- 
cialement déterminés dans le second des décrets précités. (V. Bul- 
h fin fie l'intérieur, 1881, p. 401.) 

Pour l'expédition des affaires administratives, le gouverneur gé- 
néral a auprès de lui un directeur de l'intérieur, un dirtHïteur des 
travaux publics et un directeur des finances, institués par le dé- 
cret du 30 juin 1876. H est en outre assisté d'un conseil de gou- 
v.rnement composé des trois directeurs ci-dessus indiques, du pre- 
r«iier président, du procureur général, du commandant en chef, du 
<(.mmandant supérieur de la marine, du commandant supérieur du 
gçnie, du recteur de l'académie d'Alger, d'un conseiller secrétaire et 
<run secrétaire adjoint, et enfin de l'archevêque d'Alger, qui a tou- 
jours entrée au conseil et siège à droite du président. 

Les attributions de ce conseil sont déterminées conformément aux 
<iispcsitions du décrett des 10 décembre 1869, article 10, et 30 avril 
1861. 

Chaque année les conseil généraux de l'Algérie élisent, dans la 
session pendant laquelle ils sont appelés à voter *le budget, cinq 
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délégués par département, qui, réunis au conseil du gouvernement 
à Alger et aux généraux de division territoriale et aux préfets, y 
forment un conseil supérieur de gouvernement dont les attributions 
consistent principalement à donner son avis sur le projet du budget. 
(D. 11 août 1875, art. 12.) 

L'Algérie nomme par département deux députés et un sénateur. 

Le territoire civil est divisé en départements, arrondissements, 
cantons et commune^}, à la tête desquels on trouve, comme en 
Franoe, un préfet assisté, depuis le décret du 11 janvier 1901 (1), 
de deux secrétaires généraux dont un pour les affaires indigènes 
et la police et l'autre pour l'administration ; un sous-préfet et un 
maire qui ont auprès d'eux des conseils de préfecture, des conseils 
généraux organisés comme ceux de France (2), sauf la participa- 
tion du général commandant aux travaux de ce conseil pour les 
affaires du territoire militaire, et sauf la présence d'assesseurs mu- 
sulmans avec voix délibérative. 

Les communes de l'Algérie se divisent en communes de plein exer- 
cice, communes mixtes et communes indigènes : 

1° Les communes de plein exercice sont constituées comme celles 
de la métropole et régies par les mêmes lois, c'est-à-dire par la loi 
du 5 avril 1884. Le décret du 7 avril 1884 a pourvu à l'organisation 
de la représentation indigène en la privant cependant du droit de 
participer à l'élection de la municipalité (art. 4) ; 

2° Les communes mixtes sont constituées par arrêté du gouverneur 
civil déterminant la composition de la commission municipale qui 
comprend outre l'administrateur président des adjoints français, des 
adjoints indigènes et des membres français. Les membres français 
sont élus par les citoyens français. (D. 7 avril 1884, art. 7.) Les 
membres indigènes sont nommés par l'autorité. Aux termes d'un dé- 
cret du 29 mars 1898, les administrateurs et adjoints de commune 
mixte qui étaient élu-s ou nommés par le i>réfet, sent nommés par 
le gouverneur, général, qui fixe les conditions de désignations de 
Kervice, d'avancement, ainsi que les mesures disciplinaires concer- 
nant ce personnel spécial ; 

3** Les communes indigènes restent soumises au régime du com- 
mandement militaire et sont administrées par des djemmâay Com- 
posées d'indigènes conformément aux arrêtés des 20 mai 1868 t*t 
13 novembre 1874. 

La juridiction du conseil de préfecture s'étend sur les deux ter- 
ritoires civils et militaires. 

(l) liOS aUribniioiH du gouverneur jîénéral de l'Algérie en ce qui conrenio 
le* p(.ri>onnel de rndaiiuisiration départenicitaie ont élô réorganisées pur le dé- 
cret du2:f février 1898, qui a placé ce persouncl plus immédiatement sous son 
autorité. NoUmment en vertu Hu paragraphe linat de l'article 4 de ce décret 
modilié par le décret du 18 avril 1901, les promotions de classe pour les sous- 
préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture sont accordées par le 
gouverneur général après enteote avec le ministre de l'Intérieur. 

(S) En venu du décret du 6 juin 1001 ponant modification de celui du 
5Î3 >^cptcmbre iSTo, les élections pour le renouvellement des séries sortantes 
des conseils généraux de l'Algérie ont lieu le dernier dimanche de juin. Dans 
Tunnce où il est procédé au renonvellemont, ils se réunisgent extraordinni- 
rcmenl le samedi (jui suit lo 2» tour de scrutin pour nommer les membres du 
bureau, la commission départementale, et aussi, aux termes du décret du 
2i juin 1901, les conseillers généraux délégués au conseil supérieur du gou- 
veruemeot. 
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La justice, à quelques exceptions près, est organisée comme en 
France; seulement, tous les magistrats sont amovibles, et il est atta- 
ché à chaque tribunal un asseseur musulman, avec voix consultative 
pour le jugement des contestations entre musulmans, et il y a en 
outre des juges suppléants rétribués. 

Organisation judiciaire spéciale. — Une nouvelle juridiction appe- 
lée à juger les crimes exclusivement imputables aux indigènes musul- 
mans non naturalisés ou aux étrangers musulmans dans l'étendue du 
territoire civil, a été instituée par la loi du 30 décembre 1902. Elle 
consiste en la création dans chaque arrondissement d*une cour d'as- 
sises présidée par un conseiller ou à défaut, par le président du 
tribunal civil, et qui fonctionnera avec l'assistance de deux juges et 
de quatre assesseurs jurés, dont deux citoyens français et deux indi- 
gnes musulmans, âgés de 25 ans au moins et capables de compren-* 
dre la kngue française. Les assesseurs-jurés français sont choisis 
sur la liste des jurés de l'arrondissement, qui à l'avenir devra être 
établie conformément aux prescriptions de la loi du 30 juillet 1881, 
déclarées applicables à l'Algérie. Voy. Bull, annote des Lois, 
année 1902, page 538.) 

Partout où il n'y a pas de juge de paix, les indigènes sont jugés 
par un cadi, en vertu de la loi muisulmane. Les décisions du cadi sont 
susceptibles d'appel devant les tribunaux de première instance. (D. 
13 septembre 1866 et 27 avril 1877.) Du reste, les indigènes peuvent 
toujours, d'un commun accord, porter leurs contestations devant la 
justice française. Les cadis perdent leur juridiction partout où 
il y a des juges de paix, ils continuent seulement d'exercer les fonc- 
tions de notaire, en concurrence avec les notaires français. (D. 
29 août, 10 octobre 1874 et 13 décembre 1879.) 

Enfin, pour rendre plus rapide la répression des délits commis 
par les indigènes, un décret du 29 mars 1902 a créé, dans le ressort 
dea justices à compétence étendue d'Algérie, des tribunaux indi- 
gènes dits répressifs^ composés du juge de paix président et de deux 
juges choisis, l'un parmi les fonctionnaires ou notables français, 
l'autre parmi les fonctionnaires ou notables indigènes, à la nomina- 
tion, chaque année, du gouvernement général, qui peut leur adjoin- 
dre un ou plusieurs suppléants (art. 2). Les affaires portées devant 
ces tribunaux sont jugées selon les règles publiées par la loi du 
29 mai 1863 sur les flagrants délits (art 8). L'inculpé peut s'y faire 
assister d'un parent ou d'un membre de sa tribu (art. 10). 

La faculté d'appel appartient au ministère public (administra- 
teur, administrateur-adjoint, ou tout autre fonctionnaire ou no- 
table, également nommé, chaque année, d'après l'article 4 par le 
gouvernement général), dans tous les cas et quelle que soit la 
décision, et au condamné seulement lorsque le jugement prononce 
un emprisonnement de plus de six mois, ou lorsque des amendes, 
restitutions ou autres réparations civiles oxcèdenfc la somme de 
500 francs (art. 11). 

L'appel, porté devant le tribunal correctionnel de la circonscrip- 
tion où est situé le tribunal répressif, est interjeté, suivi et jugé 
dans les mêmes formes que les appels des sentences correctionnelles 
des juges de paix à compétence étendue (art. 12). 

Dans les communes mixtes, les contraventions de simple police 
commises par les indigènes sont jugées par l'administration dans 
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les formes employées pour la répression des infractions à l'indigénat. 
II n'est pas dérogé, par ailleurs, aux dispositions relatives à l'exer- 
cice des pouvoirs disciplinaires confiés aux juges de paix dans les 
tribunaux de plein exercice et aux administrateurs dans les com- 
munes mixtes (art. 14 et 15). 

Infraction^ spéciales à Vindigénat. 

Ces infractions sont les suivantes : 

l'' Propos tenus en public contre la France et son gouvernement ; 

2° Refus ou inexécution du service de garde-patrouille ou poste- 
vigie prescrit par l'autorité ; abandon d'un poste ou négligence 
dans les mêmes services ; 

3" Refus de fournir contre remboursement immédiat, au prix du 
tarif arrêté par le préfet, les agents auxiliaires, les moyens de trans- 
'port, les vivres, l'eau potable et le combustible aux fonctionnaires 
ou agents dûment autorisés et accrédités officiellement auprès du 
chef de la tribu, du douar ou fraction, dans les régions désignées tous 
les ans par un arrêté spécial du gouverneur général. 

Le tarif des divers objets soumis à réquisition sera, par les soins du 
chef de la tribu ou du douar, publié et porté à la connaissance des 
indigènes ; 

4P Inexécution des ordres donnés à propos des opérations relatives 
à l'application des lois du 26 juillet 1873 et du 28 avril 1887 (Etablis- 
sement et conservation de la propriété en Algérie), et de la loi du 
23 mars 1882 (Constitution de l'état civil des indigènes musulmans) ; 

6° Inobservation des décisions administratives portant attribution 
de terres collectives de culture, après avis de la djemmàa consultée ; 

6*' Retard prolongé et non justifié dans le payement des impôts, 
soulte de rachat de séquestre, amendes, et généralement de tout;* 
somme due à l'Etat ou à la commune, ainsi que dans l'exécution des 
prestations faites on nature ; 

7° Défaut d'obtempérer sans excuse valable aux convocations des 
receveurs lorsqu'ils se rendent dans les marchés ou dans les douars 
pour percevoir les contributions ; 

8" Dissimulation de la matière imposable et connivence dans les 
soustractions ou tentatives de soustractions au recensement des ani- 
maux et objets imposables ; 

9° Détention pondant plus de vingt-quatre heures d'animaux égarés 
sans avis donné à l'autorité ; 

10** Asile donné, sans aviser immédiatement le chef du douar, à des 
vagabonds, ainsi qu'à tout étranger à la commune mixte non porteur 
d'un permis régulier ; 

11° Défaut par tout indigène de faire immatriculer, dans un délai 
de quinze jours, les armes à feu dont il deviendra propriétaire, soit 
par héritage, toit par acquisition légalement autorisée ; 

12^ Habitation isolée, isans autorisation de l'administrateur ou de 
son délégué, en dehors de la dechera ou du douar : campement sur les 
lieux prohibés ; 



13'' Départ d'une commune pour changement de domicile sans avoir, 
u préalable, averti l'administrateur et acquitté les impôts ; départ 
^e sa résidence sans être muni d'un passeport, permis de voyage 
carte de sûreté ou livret d'ouvrier régulièrement visé. Le même per- 
mis de départ servira pendant un an siins être visé à chaque voyage 
Il sera retiré au détenteur qui on aura fait mauvais usage ; 

14« Négligence de faire son permis do vovage dans les communes 
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où Ton séjournera pendant au moins vingt-quatre heures, sur l'itiné- 
raire suivi, dans un département autre que celui de la résidence ; 
Négligence de faire viser son permis au lieu de destination. 
Le permis pourra contenir la dispense de l'obligation du visa sur lo 
parcours de l'itinéraire ; 

ItV Défaut, par tout indigène conducteur de bêtes de somme, de 
trait ou de monture, ainsi que de gros bétail, des-tiné^ à être conduits 
sur un marché en dehors de la commune, de se munir d'un certificat,, 
délivré sans frais par l'adjoint indigène de la section communale, qui 
devra en rendre immédiatement compte k l'administrateur, indiquant 
la marque ou le signalement des animaux dont il s'agit et le nom du 
propriétaire ; 

Iti'^ Tapage, scandale, disputes et autres actes de désordre, notam- 
nit-nt sur les marchés, n'oltVant pas un caractère suffisant pour con- 
stituer un délit, ; 

17* Refu*i ou négligence de faire les travaux, le sen'ice, ou de prê- 
ter le secours dont ils auraient été requis dans les circonstances 
d'accidents, tumultes ou autres calamités, ainsi que dans les ais d'in- 
surrection, brigandage, pillage, flagrant délit, clameur publique ou 
exécution judiciaire ; 

18° /Réunion sans autorisation, pour Zarda ou Ziara (pèlerinage, 
repas public) ; réunion sans autorisation de plus de vingt-cinq por- 
sonneti du sexe masculin ; coups de feu ^ans autorisation dans une 
fête, par exemple : un liiariage, une naissance, une circoncision ; 

1{P Ouverture de tout établissement religieux ou d'enseignement 
^\n<i autorisation ; 

20^ Exercice non autorisé de la profession de « derrer » ou institu- 
teur primiire ; 

21» Refus de comparaître, après avertissement écrit, devant l'cf- 
ticier de police judiciaire. 

1/administrateur tient un registre à souche de ses décisions avec 
indication sommaire des motifs. Chaque semaine, un extrait en est 
adressé au gouverneur général. Un volant détaché du registre à 
M)uche est remis à l'indigène puni. (Art. 2.) 

Lcrfj décisions des administrateurs peuvent être attaquées par voie 
do l'appel devant le préfet pour ^a^^ondis^enlent chof-lieu, devant le 
>ou.>-préfet pour les autres arrondissements, lorsiiu'ellcs prononcent 
un emprisonnement de plus de 24 heures et une amende do plus de 
5 francs. 
L'^appel a un effet suspensif. 

L'appelant peut toujours présenter personnellement sa défense. 
(Art. 3.) 

Le préfet ou le sous-préfet peut .>ub>tituer l'amende à l'emprisonne- 
nient, réduire et même supprimer la peine. Sa décision, notifiée à 
'administrateur, devra être inscrite sur le registre à souche en 
marge de la décision infirmée. (Art. 4.) 

Si l'appel n'est pas fondé, le préfet ou le sou.vpréfet pourra, en 
confirmant la déci>sion, infliger à l'appelant une amende de 1 à 
•' francs. 
La notification de cette décision est également obligatoire. (Art. 5.) 
Les infractions à l'indigénat ci-dessus indiquées peuvent être atté- 
nuées ou même supprimées par arrêté du gouverneur. (Art. 6.) 

Un arrêté du gouverneur détermine les délais et formes de l'appel 
ainsi que les conditions d'exercice du pouvoir disciplinaire des admi- 
nistrateurs. (Art. 7.) 
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Colonisation. — Le grand problème en Algérie a toujours été et 
est encore de développer la colonisation. La mise en séquestre de 
plus de 600,000 hectares de terre à la suite de l'insurrection de 1871 
a donné une vive impulsion à la création des centres de la colonisa- 
tion. Le gouvernement eu a profité pour établir en Algérie les Alsa- 
ciens-Lorrains qui avaient opté pour la naturalité française. (L. 
15 septembre 1871 ; D. 16 octobre 1871, 10 octobre 1872, 15 juillet 
1871). Mais cette ressource épuisée, le problème le plus difficile à 
résoudre était, tout en conservant aux indigènes leurs droits immo- 
bilier$, de réserver et constituer au profit du gouvernement fran- 
çais non seulement les biens du domaine de TKtat et du domaine pu- 
blic, mais encore ceux à donner aux colons européens par voie de 
concessions ou autrement. La loi du 26 juillet 1873 a eu pour but 
de mettre fin aux incertitudes et de fixer la propriété foncière al- 
gérienne en la soumettant à une législation uniforme et notamment 
à la loi sur la transcription. Sa mise à exécution a donné lieu à de^ 
difficultés qui ont rendu nécessaires le vote d'une nouvelle loi sur 
la transcription, l'enregistrement et le timbre des titres. (L. du 
14 juillet 1879.) Comme corollaire de cette dernière loi, le Parle- 
ment proposa une loi sur la constitution de l'état civil des indi- 
gènes musulmans de l'Algérie, qui a été récemment votée. Enfin 
la loi du 28 avril 1887 a modifié et complété la loi du 26 juillet 1813, 
en fixant les formes et conditions de délimitation et de partage et 
de transmission des propriétés indigènes privées ou collectives dans 
les tribuii où le sénatus-consulte de 1863 n'a pas encore reçu son 
exécution. 

D'autre part, le décret du 30 septembre 1878 a apporté des modi- 
fications importantes au système de concession de terres domaniales 
jusque-là en vigueur. Aux termes de cette loi, les terres domaniales 
affectées au service de la colonisation sont divisées en lots de vil- 
lage, et en lots de ferme ; les lots ne sont plus donnés en location 
mais concédés à des Européens d'origine française ou nationalisés, 
ou même en instance de naturalisation, qui justifient, pour les lots 
de village, de ressources jugées suffisantes, et pour les lots de ferme, 
d'un capital disponible et représentant 150 francs par hectare. 

Cette concession est gratuite et transporto la propriété au con- 
cessionnaire, sons la condition suspensive de l'exécution de diffé- 
rentes clauses réglées par le décret, dont la principale consiste dans 
l'obligation, à peine de déchéance, de la résidence effective sur la 
terre concédée pendant les cinq années qui suivront la concession. 
Les concessionnaires de lots de ferme, seuls, peuvent être dispen- 
sés de la résidence en s'obligeant : V^ à installer et à maintenir 
pendant cinq ans des colons français sur la concession ; 2° à em- 
ployer aux améliorations utiles et permanentes une dépense moyenne 
de 150 francs par hectare. 

Pendant la période provisoire le concessionnaire peut céder sa 
concessiou dans les cas et sous les conditions déterminées par le dé- 
cret ; il peut aussi l'hypothéquer, lorsque l'emprunt qu'il contracte 
est destiné à des travaux sur la concession. 

A l'expiration de la période quinquennale, le concessionnaire, 
s'il a rempli toutes les charges et conditions qui lui sont impo- 
sées, reçoit un titre définitif de propriété. Il peut même réclamer 
ce titre après trois ans de résidence, s'il justifie une dépense moyenne 
de cent francs par hectare en améliorations utiles et pennanentes. 
Mais il lui est interdit dei vendre sa terre aux indigènes non natura- 
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lises, pendant vingt ans à partir de la concession définitive, s'il 
s agit d'un lot de ferme, et pendant dix ans, s'il s'agit d'un lot de vil- 
lage. Les concessions de lots de village sont aussi soumises à certaines 
conditions particulières. 

Enfin les terres concédées sont exemptes pendant dix ans, à partir 
de la concession, de tous impôts qui pourraient être établis sur 
!a propriété immobilière en Algérie. 

Pour terminer cette matière^ ajoutons que la circulaire du 13 no- 
vembre 1871 recommande de réserver les autorisations de passage 
gratuit sur mer aux ouvriers ou cultivateurs fournissant la preuve 
qu'ils auront, à leur arrivée dans la colonie, des moyens d'existence 
a^*jurés, soit par des ressources personnelles, soit par des promesses 
de travail. — Voy. Dict. des formuLes] Algérie. 

Déclaration imposée aux étrangers arrivant en Algérie. — Aux 
termes d'un décret en date du 21 juin 1890 : tout étranger arrivant 
en Algérie devra, dans un délai de trois jours à partir de son ar- 
rivée, faire à la mairie de la commune où il séjournera une décla- 
ration énonçant : 

V* Ses nom et prénoms et ceux de ses père et mère; 

^ Sa nationalité ; 

2P Le lieu et la date de sa naissance ; 

4^ Le lieu de son dernier domicile ; 

tfi Sa profession ou ses moyens d'existence ; 

6^ Le nom, l'âge et la nationalité de sa femme et do ses enfants 
mineurs, lorsqu'il sera accompagné par eux. 

II devra produire toutes les pièces justificatives à l'appui de sa 
déclaration. S'il n'est pas porteur de ces pièces, le maire pourra, 
avec l'approbation du préfet du département, lui accorder un délai 
pour se les procurer. 

Un récépissé de sa déclaration sera délivré gratuitement à l'in- 
téressé et devra être représenté par lui à la première réquisition 
tant qu'il résidera en Algérie. 

Sont dispensés de cette formalité les étrangers venant hiverner en 
Algérie. Pour ces derniers, il suffira de la déclaration qui sera faite 
sur leur compte par les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de 
maisons garnies, conformément aux lois et règlements. (Art. 1"'.) 

Les étrangers résidant actuellement en Algérie, mais qui n'y sont 
pas fixés depuis au moins trois ans, seront tenus de faire la même 
déclaration dans un délai d'un mois, à partir de la promulgation 
du présent décret. (Art. 2.) 

Dans chaque commune, le maire établira tous les huit jours un 
<'*tat récapitulatif des étrangers ayant fait l'objet des dé(îlarations 
prévues aux articles 1 et 2 ; ces états seront de suite transmis aux 
sons-préfets ou au préfet. Tous les mois, le préfet adressera au gou- 
verneur général une liste d'ensemble pour son département. (Art. 3.) 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux étrangers musul- 
mans arrivant par les frontières de terre et munis de permis ré- 
guliers. (Art. 4.) 

Toute contravention aux dispositions du présent décret sera pu- 
nie des peines de simple police, sans préjudice de l'expulsion qui 
pourra être prononcée par le gouverneur général ou- par les préfets, 
en Tertu de la loi du 3 décembre 1849. (Art. 6.) 
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Aliénation. — Action d^aliéner, de vendre ; s'entend généralement 
des ventes d'immeubles. ^^^^miK(><=i 

Les aliénations de biens communaux contihuent .^ J^'f^^^.^f^^ 
comme par le passé à l'approbation préalable de T administration 
(art. 68, §2, loi du 6 avril 1884). -ri.- *- 

Les aliénations de bois communaux soumis au régime forestier sont 
astreintes à des règles spéciales auxquelles la loi municipale n a pas 
dérogé. — Voy. Bois. 

Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet oes 
ventes d'immeubles autres que les bois sont exécutoires sur arrête au 
préfet pris en conseil de préfecture, article 69, paragraphe 2, loi au 
5 avril 1834, quelle qu'en soit la valeur. La circulaire ministérielle du 

5 mai 1852 recommande aux préfets de veiller à ce que les communes 
no déshéritent pas trop facilement les générations à venir par des 
ventes peu réfléchies, de ne les autoriser qu'en cas de nécessite bien 
constatée et de faire en sorte qu'elles combinent toujours cette res- 
source avec la voie de l'emprunt remboursable par une imposition 
extraordinaire. Le motif que le produit actuel des biens commu- 
naux est inférieur à l'intérêt que rapporteraient les fonds placés en 
rentes sur l'Etat n'est pas suffisant pour légitimer une aliénation, si, 
d'ailleurs, la commune n'a pas de besoins urgents, ou si elle peut sub- 
venir par d'autres moyens au déficit de son budget. (Av. du comité 
de l'int. du Conseil d'Etat 31 mai 1833.) 

Les ventes de meubles sont aussi soumises à l'approbation du pré- 
fet. 

La vente des biens immobiliers des communes, antres que ceux qui 
servent à un usage publie, peut être autorisée, sur la demande de 
tout créancier porteur d'un titre exécutoire, par un décret du Pré- 
sident de la République qui détermine les formes do la vente. (Loi 

6 avril 1884, art. 110.) 

Ventes par adjudication, — Quant au mode d'aliénation, c'est par 
la voie de l'adjudication publique qu'il doit y être procédé dans les 
formes prescrites par l'article 89 de la loi du 5 avril 1884. Les vent<»s 
à l'amiable ne sont autorisées que dans certains cas déterminés, 
comme, par exemple, lorsque l'objet est de peu de valeur ou qu'il y a 
avantage évident pour la coipmune ; lorsque la vente est faite à un 
établissement public ; enfin, quand il s'agit de l'exécution des ali- 
gnements de voirie urbaine ou vicinale. — Yoj, Alionesient, Che- 
mins VICINAUX, VOIEIE. 

La vente aux enchères doit, dans tous les cas, être précédée d'une 
enquête, d'ime expertise et de la rédaction d'un cahier des charges 
indiquant les époques de payement et les autres conditions imposées 
à l'acquéreur. 

Les pièces à produire pour obtenir l'autorisation d'aliéner un 
immeuble sont les suivantes : 

Pour une vente aux enchères : 

1° La délibération du conseil municipal portant vote de l'aliénation; 

2° Le procès-verbal d'enquête de commodo et incommoda ; 

3° Un procès-verbal d'estimation des immeubles à aliéner • 

4° Le plan figuré et détaillé des lieux ; ' 

ôo Le cahier des charges de l'adjudication ; 

6« Enfin, la délibération du conseil municipal sur les résultat» de 
l'expertise et de l'enquête. 

Le cahier des charges, revêtu de l'approbation du préfet, est ren- 
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Toyé arec lee autres pièoes au maire^qui procède à l'adjudication 
après apposition d'affiches. — Voy. Dict. des fami^ules. Adjudication. 

Ventes à Vamiahle, — Pour une vente à ranxiable, on doit pro- 
duire les pièces ci-dessus indiquées, n°« 1, 2, 3, 4 et 6 et de plus la 
soumission de l'acquéreur. Cette pièce est remplacée par une délibéra- 
tion du conseil municipal ou de la commission administrative, si la 
vente est faite à un établissement public. 

Si la commune est autorisée, par arrêté du préfet, à consentir la 
vente à Tamiable, le maire dresse Pacte dans la forme administra- 
tive (art. 90, loi du 6 avril 1884), à moins que Tacquéreur, à la charge 
de qui sont les frais, n'aime mieux le passer par-aevant notaire. 

En général, il doit êti^ stipulé dans le cahier des charges ou Facto 
do vente à Tamiable que lé payement sera fait entre les mains du 
receveur municipal avant la prise de possession de l'immeuble. Si 
un délai est accordé à l'acquéreur, le terme doit en être fixé avec sti- 
pulation d'intérêts et avec réserve de poursuites contre le débiteur 
en payement du capital, par saisie de biens, réadjudication sur folio 
enchère ou rescision d'adjudication. On doit, en outre, insérer dans 
l'acte une clause spéciale portant que l'acquéreur, s'il veut se libérer 
par anticipation, ne pourra le faire valablement qu'on opérant son 
versement à la caisse du receveur particulier de l'arrondissement, 
à titre de placement au Trésor public pour 1« compte de la commune. 
(Cire. int. 4 mai 1857.) 

liègles communes à toutes les ventes. — Les actes de vente d'im- 
meubles soit notariés, soit administratifs, passés en vertu des délibé- 
rations des cxmseils municipaux et des cahiers des charges approuvés 
par les préfets, sont définitifs, et comme tels ne peuvent plus être 
annulés par l'autorité administrative. Les maires doivent néanmoins 
adresser au sous-préfet, immédiatement après la v^nte, deux copies 
sur papier libre du procès-verbal d'adjudication ou du contrat à 
l'amiable. L'une est destinée au receveur municipal, à qui elle par- 
vient par l'entremise du receveur des finances ; l'autre permet à 1 au- 
torité supérieure de vérifier si les dispositions du cahier des charges 
ont été exactement observées. (Cire. int. 27 octobre 1864.) 

Dana les vingt jours de la vente, l'acte doit être soumis à la for- 
malité de l'enregistrement, aux frais de l'acquéreur. — Voy. ënre- 

GIBTRK3CSNT, RépBRTOIBB. 

Aux termes de l'article 1696 du Code civil, il est interdit au maire 
de se rendre adjudicataire des biens de sa commune. Il en est de 
même à l'égard du maire agissant comme tuteur au nom de son 
pupille. 

Cette exclusion ne s'étend pas aux receveurs municipaux ; mais ces 
comptables ne pourraient concourir aux adjudications pour fermes 
ou loyers, attendu les obligations qui leur sont imposées par l'arrêté 
da 19 vendémiaire an XII. 

Il résulte do la jurisprudence du comité de l'intérieur du Conseil 
d'Etat sur cette matière : 1» que les étrangers ne peuvent être 
exclus de l'adjudication au profit des seuls habitants de la commune 
(Av. 17 juillet 1837) ; 29 que le résultat do l'adjudication doit être 
arrêté par le maire, d'après les enchères ou soumissions, sans l'inter- 
vention du conseil municipal (Id. 24 décembre 1837) ; 3« que la fixa- 
tion d'un minimum de pnx déterminé à l'avance n'est pas, en géné- 
ral, applicable à la vente des biens communaux. (Id. 25 juillet 1832.) 
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Le produit des biens aliénés figure au budget extraordinaire de la 
commune (art. 134, § 3, loi du 5 avril 1884). ^ 

Dans le cas où le concours d'un notaire est jugé nécessaire, c est 
au maire qu'il appartient de le choisir. Toutefois, s'il y a désaccord 
formel sur ce choix entre le maire et le conseil, le préfet doit le 
désigner lui-même, en vertu de l'article 4 de l'ordonnance du 7 octo- 
bre 1818. (Décis. min. 31 janvier 1840.) 

Relativement aux contestations qui peuvent s'élever en matière 
d'aliénations communales, elles sont du ressort de l'autorité judiciaire. 
Ainsi, c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer, tant sur les 
actions en nullité pour vice de forme, que sur les questions d'inter- 
prétation ou d'exécution des actes d'adjudication, de surenchères et 
autres semblables. 

Lorsqui» l'enquête de commodo et incoinmodo, qui doit procéder la 
vente, soulève des oppositions fondées sur le droit de propriété, il y a 
lieu de surseoir à la vente de la portion contestée, jusqu'à décision 
des tribunaux. Les observations des opposants entendus dans l'en- 
quête doivent être examinées par le conseil municipal, et ses réponses 
jointes aux pièces à produire pour valoir ce que de droit. (Avis du 
Cons. d'Etat 19 mars et 9 août 1833.) 

Les aliénations d'immeubles par les établissements de bienfai- 
sance sont soumises aux mêmes règles et formalités que celles des 
communes. — Voy. Bureaux de bienfaisance. Hospices. 

Tout ce qui vient d'être dit ne s'applique qu'aux biens productifs 
de revenus. Quant aux terres incultes ou aux marais composant lo 
patrimoine commun, le législateur a dû se préoccuper de leur mio»o 
en valeur et par suite provoquer souvent leur aliénation partielle. 
(L. 28 juillet 1860.) — Voy. Terres incultes. Marais. 

Aliénés. — L'entretien et le traitement des aliénés est un soin 
non seulement d'humanité, mais encore de bonne police. 

L'article 97 de la loi du 5 avril 1884, reproduisant les termes 
de l'article 3 du titre XI de la loi des 16-24 août 1790, confie a 
la vigilance et à l'autorité des corps municipaux... le soin d'obvier 
ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occa- 
sionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté. 

L'article 15 du titre P»" de la loi des 19-22 juillet 1791 déclare 
passibles de peines de police municipalo ceux qui laisseront diva- 
guer dés insensés ou furieux. Le Code pénal prononce, contre les 
individus qui contreviendraient à ces dispositions, les peines sui- 
vantes : 

« Seront punis d'amende, depuis 6 francs jusqu'à 10 francs in- 
clusivement, ceux qui auraient laissé divaguer des fous et des fu- 
rieux étant sous leur garde... La peine de l'emprisonnement, pen- 
dant cinq jours au plus, sera toujours prononcée en cas de récidive. » 
(C. P., art. 476 ot 478.) 

« Seront punis d'une amende de 11 à 15 francs inclusivement, ceux 
qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux 
appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous et fu- 
rieux... La peine de l'emprisonnement, pendant cinq jours, aura tou- 
jours lieu pour récidive... » (Id. art. 479 et 480.) 

Dans ces différentes dispositions, le législateur ne se préoccupait, 
comme on le voit, que de la tranquillité et de la sûreté publiques. 

Le gouvornement chercha enfin à apporter quelque adoucissement 
à la situation des aliénés, en faisant assimiler, par les lois de finances 
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de 1836 et 1837, les dépenses des aliénés indigents aux dépenses 
départementales, sans préjudice du concours des communes et des 
hoipicQB. Mais ces dispositions n'étaient que transitoires. La loi du 
30 juin 1838 ûxa la législation dans un sens vraiment humanitaire 
en déterminant les conditions de création des asiles d'aliénés, les 
pouvoirs de Tautorité publique et les conditions do placement. A ces 
divers points de vue, il est bonde se reporter à la circulaire du 
5 août 1839 qui prescrit d'assurer des places d*abord aux aliénés 
dangereux, subsidiairement aux aliénés non dangereux, susceptibles 
de guérison, et enfin en troisième lieu aux aliénés inoffensifs et in- 
curables, que leur situation malheureuse recommande aux secours 
publics. La loi du 10 août 1871, article 46, § 20, investit le conseil 
général du drojt de statuer sur le règlement du service dos établis- 
sements; par suite, c'est à lui de déterminer les conditions d'ad- 
mission de ces diverses catégories suivant les places libres. 

I)e$ établissements d*aliénés. — D'après l'article l*' de cette loi, 
chaque département est tenu d'avoir un établissement public spécia- 
lement destiné à recevoir et soigner les aliénés, ou de traiter, à cet 
effet, avec un établissement public ou privé, soit de ce département, 
soit d'un antre département. Les préfets statuent sur les traités à 
passer avec les établissements publics ou privés (D. 25 mars 1852, 
tableau A, § 19.) 

Les établissements publics consacrés aux aliénés sont placés sous 
la direction de l'autorité publique. (L. 30 juin 1838, art. 2.) 

Les établissements privés consacrés aux aliénés sont placés sous 
la surveillance de Tantorité publique. (Id. art. 3.) 

Le préfet et les personnes spécialement déléguées à cet effet par 
lui ou par le ministre de Fintérieur, le président du tribunal, le 
procureur de la République, le juge de paix, le maire de la com- 
mune, sont chargés de visiter les établissements publics ou- privés 
consacrés aux aliénés. 

Us reçoivent les réclamations des personnes qui y sont placées et 
prennent à leur égard tous renseignements propres à faire connaître 
leur position. 

Les établissements privés sont visités, à des jours indétermiaés, 
une fois au moins chaque trimestre, par le procureur de la Répu- 
blique de l'arrondi-ssement. Les établissements publics le sont de la 
même manière, une fois au moins par semaine. (Id., art. 4.) 

Nul ne peut diriger ni former un établissement privé consacré 
aux aliénés, sans rautorisation du préfet. 

Les établissements privés consacrés au traitement d'autres mala- 
dies ne peuvent recevoir les personnes atteintes d'aliénation men- 
tale, à moins qu'elles ne soient placées dans un local entièrement 
séparé. Ces établissements doivent être, à cet effet, spécialement 
autorisés par le préfet. (L. 30 juin 1838, art. 6 ; D. 25 mars 1853, ta- 
bleau A, i 32.) 

Les lois et règlements relatifs à l'administration générale des 
hospices, notamment en ce qui concerne l'ordre de leurs services 
financiers, la surveillance de la gestion du receveur et les fo^me^^ 
de la comptabilité, sont applicables aux établissements publics 
d'aliénés, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
concernent d'une manière spéciale ces derniers établissements. (Ord. 
18 décembre 1839, art. 16.) — Voy. Hospices. 

Le règlement du 20 mars 1867 sur le travail et le pécule des alié- 
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nés placés dans un asile public a été modifié par Tarrêté du 8 janvier 
1893 qui institue le travail comme un moyen de traitement et de 
distraction pour le malade. 

Ce règlement, inséré à la page 7 du BuUetin officiel de Vlntérieur 
de 1893, détermine la nature des travaux auxquels les aliénés peu- 
vent être soumis, sur la désignation du médecin en chef. 

Il interdit de soumettre les aliénés à des travaux consistant ex- 
clusivement dans l'emploi de la force musculaire qui sont à T usage 
des animaux. 

La durée du travail ne doit jamais excéder huit heures en hiver 
et neuf en été. 

Le produit du travail appartient à rétablissement; sur ce produit 
il est alloué à chaque travailleur appartenant au régime commun 
une ration supplémentaire de vin et d'aliments en nature déter- 
minée par le médecin en chef et le directeur et en outre il lui est 
attribué par chaque journée de travail une rétribution fixe qui 
WA peut être inférieure à 10 centimes. Le montant de cette rému- 
u^^ation est accumulé au crédit du compte particulier de chaque 
travailleur jusqu'à concurrence d'une somme fixe réservée à titre 
^e pécule éventuel de sortie dont le montant est déterminé par 
le directeur après avis de la commune desservie. 

Tout aliéné sortant a droit à ce pécule; s'il n'est pas complet, 
3a somme nécessaire est ordonnancée par le directeur sur le crédit 
ouvert au budgeit pour la rémunération du travail. 

Lorsque le produit du .travail dépasse le montant du- i>éonle 
éventuel, il en est fait emploi, pour tout ou partie, au profit de 
l'aliéné travaillant par ordre du directeur. 

Les ifiédecins des établissements publics d'aliénés sont, depuis le 
décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative, nom- 
més par les préfets. Leur traitement a été fixé par le décret du 
4 février 1875, qui détermine en même temps les conditions d'avan- 
cement. Le médecin en chef est tenu de résider dans l'établissement, 
à moins d'une autorisation spéciale du ministre, et dans ce cas il 
est remplacé par un médecin résidant. 

Le placement de l'aliéné dans un établissement soit public, soit 
privé, est volontaire ou ordonné- d'office. Les placements volontaires 
sont ceux dans lesquels n'intervient pas l'autorité publique, qui 
n'ont pas un caractère de contrainte, d'obligation ; les placements 
d'office sont ceux, au contraire, que cette autorité a le devoir et 
le droit de prescrire, contre la volonté même, le cas échéant, des 
familles des aliénés. 

Des placements volontaires. — Les chefs ou préposés responsa- 
bles des établissements publics et les directeurs des établissements 
privés consacrés aux aliénés ne peuvent recevoir une personne at- 
teinte d'aliénation mentale, s'il ne leur est remis : 

1** Une demande d'admission contenant les nom, profession, âge 
et domicile, tant de la personne qui la forme que de celle dont le 
placement est réclamé, et l'indication du degré de parenté, ou, à 
défaut, de la nature des relations qui existent entre elles. 

La demande est écrite et signée par celui qui la forme, et, s'il 
ne sait pas écrire, elle est reçue par le maire ou le commissaire 
de police, qui en donne acte. 

Les chefs, préposés ou directeurs, doivent s'assurer, sous leur res- 
ponsabilité, de l'individualité de la personne qui a formé la demande, 
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lorsque cette demande n'a pas été reçue par le maire on le com- 
missaire de police. 

Si la demande d'admission est formée par le tuteur d'un inter- 
dit, il doit fournir, à l'appui, un extrait du jugement d'interdiction. 

2° Un certificat du médecin constatant l'état mental de la per- 
sonne à placer, et indiquant les particularités de sa maladie et la 
nécessité de faire traiter cette peisonne dans un établissement 
daliénés et de l'y tenir renfermée. 

Ce certificat ne peut être admis, s'il a élé délivré plus de quinze 
jours avant sa remise au chef ou directeur ; s'il est signé d'un 
médecin attaché à rétablissement, ou si le médecin signataire est 
parent ou allié, au second degré inclusivement, des chefs ou pro- 
priétaires de l'établissement, ou de la personne qui fait effectuer le 
placement. 

£n cas d'urgenoe, les chefs des établissements publics peuvent 
se dispenser d'exiger le certificat du médecin. 

3^ Le passeport ou toute autre pièce propre à constater l'indivi- 
dualité de la personne h placer. 

H eet fait mention de toutes les pièces produites dans un bul- 
letin d'entrée, qui est renvoyé dans les vingt-quatre heures, avec 
im certificat du médecin de l'établissement, et la copie de celui ci- 
dessus mentionné, au préfet de police à Paris, au préfet ou au 
sous-préfet dans les communes chefs-lieux de département ou d'ar- 
rondissement, et aux maires, dans les autres communes. Le sous- 
préfet ou le maire en fait immédiatement l'envoi au- préfet. (Loi 
30 juin 1838, art. 8.) 

Si le placement est fait dans un établissement privé, le préfet, 
dans les trois jours de la réception du bulletin, oharge un ou plu- 
sieurs hommes de l'art de visiter la personne désignée dans ce bulle- 
tin, à l'effet de constater son état mental et d'en faire rapport 
sar-le-champ. (L. 30 juin 1838, art. 9.) 

Dans le même délai, le préfet notifie administrativement les noms, 
profession et domicile, tant de la personne placée que de celle qui 
a demandé le placement et les causes du placement : 1^ au pro- 
cureur de la République de l'arrondissement du domicile de la per- 
sonne placée ; 2° au procureur de la République de l'arrondisse- 
ment de la situation de l'établissement. Ces dispositions sont com- 
munes aux établissements publics ou privés. (Id., art. 10.) 

Quinze jours après le placement d'une personne dans un établis- 
sement publio ou privé, il est adressé au préfet, conformément au 
dernier paragraphe de l'article 8, un nouveau certificat du méde- 
cin de l'établissement : ce certificat confirme ou rectifie, s'il y a 
lieu, les observations contenues dans le premier certificat, en indi- 
quant le retour plus ou moins fréquent des accès ou des actes de 
démence. (Id., art. 11.) 

n y a, dans chaque établissement, un registre coté et parafé par 
le mairei, sur lequel sont ûnmédiatement inscrits les noms, profes- 
Mon, âge et domicile des personnes placées dans les établissements, 
ia mention du jugement d'interdiction, s'il a été prononcé, et le 
nom de leur tuteur, la date de leur placement, les noms, profession 
et demeure de la personne parente ou non parente qui Ta demandé. 
Sont également transcrits sur ce registre : 1° le certificat du Buklccin, 
joint à la demande d'admission ; 2° ceux que le médecin do rétablis- 
sement doit adresser à l'autorité. 

Le médecin est tenu de consigner sur co registre, au moins tous 
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les mois, les changements survenus dans Tétat mental de chaque 
malade. Ce registre constate également les sorties et les décès. 

Ledit registre est soumis aux personnes qui ont le droit de vi- 
siter l'établissement, lorsqu'elles se présentent pour en faire la vi- 
site : après l'avoir terminée, elles apposent sur le registre leur visa, 
leur signature et leurs observations, s'il y a lieu. (Id., art. 12.) 

Toute personne placée dans un établissement d'aliénés cesse d'y 
être retenue aussitôt que les médecins de l'établissement ont dé- 
claré, sur I0 registre, que la guérison est obtenue. 

S'il s'agit d'un mineur ou d'un interdit, il est donné immédiate- 
ment avis de la déclaration des médecins aux personnes auxquelles 
il doit être soumis, et au procureur/de la République. (Id., art. 13.) 
L'attention toute spéciale de l'autorité administrative est ap- 
pelle sur les deux derniers paragraphes de l'article 13, qui ont uno 
grande importance pour la liberté individuelle. La déclaration des 
médecins est souveraine : les chefs des établissements n'ont pas be- 
soin d'autre autorisation pour mettre en liberté la personne déte- 
nue, et ils ne pourraient continuer, sous aucun prétexte, à la séques- 
trer, sans compromettre leur responsabilité personnelle (Cire. Int. 
23 juillet 1838.) 

Avant même que les médecins aient déclaré la guérison, toute 
personne placée dans un établissement d'aliénés cesse également 
d'y être retenue, dès que sa sortie est requise par l'un© des per- 
sonnes ci-après désignées, savoir : 

1® Le curateur nommé en exécution de l'article 38 ; 
2° L'époux ou l'épouse ; 

3° S'il n'y a pas d'époux ou d'épouse, les ascendants ; 
4° S'il n'y a pas d'ascendants, les descendants ; 
5<* La personne qui a signé la demande d'admission, à moins qu'un 
parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette faculté sans 
l'assentiment du conseil de famille ; 
6° Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille. 
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'établissement par 
un ayant droit qu'il y a dissentiment, soit entre les ascendants, soit 
entre les descendants, le conseil de famille prononce. 

Néanmoins, si le médecin de l'établissement est d'avis que Tétat 
mental du malade pourrait compromettre l'ordre public ou la sûreté 
des personnes, il en est donné préalablement connaissance au maire, 
qui peut ordonner immédiatement un sursis provisoire à la sortie, à 
la charge d'en référer dans les vingt-quatre heures au préfet. Ce sur- 
sis provisoire cesse de plein droit à l'expiration do la quinzaine si le 
préfet n'a pas, dans ce délai, donné d'ordres contraires. L'ordre du 
maire est transcrit sur le registre tenu en exécution de l'article 10. 

En cas de minorité ou d'interdiction, le tuteur peut seul requérir la 
sortie. (L. 30 juin 1838, art. 15.) 

Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs, préposés ou 
directeurs en donnent avis aux fonctionnaires désignés dans le der- 
nier paragraphe de l'article 8, et leur font connaître le nom et la 
résidence des personnes qui ont retiré le malade, son état mental au 
moment de la sortie, et, autant que possible, l'indication du lieu où 
il a été conduit. (Id., art. 15.) 

Le préfet peut toujours ordonner la sortie immédiate des per- 
sonnes placées volontairement dans les établissements d'aliénés ad 
ait. 17.) ' \ •» 
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Des placements éToffiee, ^ A Paris, le préfet de police, et, dana 
ks départements, les' préfets ordonnent d'office 1^. P^^^^f^^f . ^.^^^^ 
un établissement d'aliénés de tonte personne interdite ou non inter- 
dite, dont réta;ti d'aliénation compromettrait 1 ordre public ou la 
meié des personnes. (Id. art. 18.) . 

En cas de danger imminent, attesté par le certificat d un médecin 
ou par la notoriété publique, les commissaires de police, a Fans, et 
les maires, dans les autres communes, ordonnent, à 1 égard des per- 
sonnes atteintes d'aliénation mentale, toutes les mesures provisoires 
nécessaires, à la charge d'en référer dans les vingt^uatre heures au 
préfet, qui statue sans délai. (Id., art. 19.) 

Les chefs, directeurs ou préposés responsables des établissements 
sont tenus d'adresser aux préfets, dans le premier mois de chaque 
semestre, un rapport rédigé par le médecin de l'établissement sur 
l'état de chaque personne qui y est retenue, sur la nature de sa mala- 
die et snr les résultats du traitement. 

Le préfet prononce sur chacune individuellement, ordonne son 
maintien dans l'établissement ou sa sortie. (Id., art. 20.) 

A l'égard des personnes dont le placement a été volontaire, et dans 
le cas où lenr état mental pourrait compromettre l'ordre public ou la 
sûreté des personnes, le préfet peut décerner un ordre spécial, à l'effet 
d'empêcher qu'elles ne sortent de l'établissement sans son autorisa- 
tion, si ce n'est jwur être placées dans un autre établissement. 

Les chefs, directeurs ou préposés responsables sont tenus de se con- 
former à cet ordre. (Id., art. 21.) 

Les' procureurs de la République sont informés de tous les ordres 
donnés en vertu des articles 18, 19, 20 et 21 . 

Ces ordres sont notifies au maire du domicile des personnes sou- 
mises au placement, qui en donne immédiatement avis aux familles. 

H en est rendu compte au ministre de l'Intérieur. 

Les diverses modifications sont faites dans les formes et délais 
énoncés en l'article 18. (L. 30 juii^ 1838, art. 22.) 

Si, dans l'intervalle qui s'écoule entre les rapports ordonnés par 
l'article 20, les médecins déclarent, sur le registre tenu on exécution 
de l'article 12, que la sortie peut être ordonnée, les chefs, directeurs 
0^ préposés responsables des établissements sont tenus, sous les 
Peines portées par l'article 120. du Code pénal, d'en référer aussitôt 
a« préfet, qui statue sans délai. (Id., art. 23.) 

^ode de placemen^t provisoire et de transport des aliénés. — Lors- 
qu'un aliéné compromet la tranquillité publique par des actes exté- 
fieurs, le maire le fait déposer provisoirement en lieu de sûreté, c'ost- 
a-dire à l'hospice civil, s'il en existe un dans l'arrondissement, ou, 
a défaut, dans un local de la commune propre à le recevoir. 

Cette mesure de sûreté prise, le maire dresse immédiatement un 
procès-yerbal des déclarations qui lui sont faites par les parents ou 
p voisins de l'aliéné ; l'enquête doit porter plus particulièrement sur 
1^8 faits qui ont déterminé l'autorité à mettre l'aliéné hore d'état de 
nuire. 

Le maire transmet le même jour au sous-préfet le procès-verbal 
^ont il s'agit, accompagné des pièces suivantes : 

}^ Certificat du médecin constatant l'état mental de l'aliéné et in- 
Qjquant la durée et les particularités de sa maladie, ainsi que les 
Chances de guérison ; 
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2° Acte de naissance de l'aliéné, ou bien, s'il est étranger, son passe- 
port ou toute autre pièce propre à constater son individualité ; 

30 Certificat du maire et des répartiteurs, constatant la position de 
fortune de Paliéné et celle de sa famille ou de ses parents. 

Les commissions administratives et les maires doivent se rappeler 
qu'indépendamment du devoir légal de pourvoir au logement dos 
aliénés pendant le trajet qu'ils font pour se rendre à leur destination, 
il y a le devoir d'humanité, qui consiste à prendre toutes les disposi- 
tions nécessaires pour que ce gîte soit le mieux approprié que faire se 
pourra à l'état du malade, et que celui-ci y soit convenablement reçu 
et traité. (Cire. Int., 23 juillet 1838.) - 

Les hospices et hôpitaux civils sont tenus de recevoir provisoire- 
ment les personnes qui leur sont adressées en vertu des articles 18 
et 19, jusqu'à ce qu'elles soient dirigées sur l'établissement spécial 
destiné à les recevoir, ou pendant le trajet qu'elles font pour s'y 
rendre. 

Dans toutes les communes où il existe des hospices ou hôpitaux, les 
aliénés ne peuvent être déposés ailleurs que dans ces hospices ou 
hôpitaux. Dans les lieux où il n'en existe pas, les maires doivent pour- 
voir à leur logement, soit dans une hôtellerie, soit dans un local loué 
à cet effet. 

Dans aucun cas, les aliénés ne peuvent être ni conduits avec les 
condamnés ou les prévenus ni déposés dans une prison. On ne doit* 
jamais employer la gendarmerie pour le transport des aliénés. (Cire. 
Int., 16 juillet 1878.) La circulaire du 19 septembre 1890 rappelle 
que le concours de la force publique pour le transport des aliénés est 
interdit de la manière la plus absolue, ces malades doivent être 
accompagnés autant que possible par des infirmiers. Il no saurait 
même être fait d'exception à l'égard des aliénés dangereux. On peut 
seulement employer pour les maintenir la camisole de force. Le 
ministre a obtenu des compagnies de chemins de fer une réduction de 
tarifs pour le transport des aliénés et de leurs gardes, et ces derniers 
profitent de la demi-gratuité au retour. 

Ces dispositions sont applicables à tous les aliénés dirigés par 
l'administration sur un établissement public ou privé. CL. 30 luin 
1838, art. 24.) f r v j 

Outre ces diverses justifications, le maire donne son avis particulier 
tant sur l'admission de l'aliéné à l'asile départemental que sur la 
part contributive qui peut être mise "à sa charge ou à celle de sa fa* 
raille dans les dépenses que nécessiteront son séjour et son entretien à 
l'établissement. Cet avis, qui peut être donné dans une lettre, est 
joint aux pièces mentionnées plus haut. Il est ensuite statué par le 
préfet, et l'arrêté qui ordonne, s'il y a lieu, le placement d'office de 
l'aliéné dans l'établissement départemental, est envoyé au maire avec 
un bulletin imprimé destiné à constater les antécédents du malade. 
Ce bulletin est rempli avec soin par le maire, d'après les renseigne- 
ments qu'il a pu se procurer, et la remise en est faite au directeur 
de l'établissement au moment où l'aliéné lui est présenté. 

Si la personne, dont le placement d'office est ordonné, n'a pu être 
déposée provisoirement à l'hospice, le maire doit pourvoir aux movons 
de la faire transporter à destination. 

Lorsque le transport est effectué par voie ferrée, le maire requiert 
un compartiment spécial do seconde classe à deux banquettes, deux 
heures au moins avant le passage du train. (Inst. minist. Ifî et 26 juin 
looo.} 
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Si le transport doit avoir lieu par voie de terre, le maire adresse 
une réquisition, au préposé de l'entreprise dos convois civils et^ mili- 
taires, de fournir une voiture, ou il adresse cett€ réquisition à une 
voiture ordinaire s'il n*y a pas de préposé. 

Dépenses du service des aliénés, — Les aliénés dont le placement 
a été ordonné par le préfet, et dont les familles n'ont pas demandé 
l'admission dans un établissement ^rivé, sont conduits dans l'établis- 
Hcment appartenant au département ou à un département avec lequel 
il a traité. 

Les aliénés dont Tétat mental ne compromettrait point l'ordre pu- 
blic ou la sûreté des personnes y sont également admis, dans les 
formes, dans les circonstances et aux conditions qui sont réglées par 
le conseil général, sur la proposition du préfet, et approuvées par le 
ministre. (L. 30 juin 1838, art. 25.) 

La dépense du transport des personnes dirigées par l'administra- 
tion sur les établissements d'aliénés est arrêtée par le préfet, sur le 
mémoire des agents préposés à ce transport. 

La dépense de Fentretien, du séjour et du traitement dos personnes 
placées dans les hospices ou établissements publics d'aliénés est réglée 
d'après un tarif arrêté par le préfet. 

La dépense de l'entretien, du séjour et du traitement des per- 
sonnes placées par les départements dans les établissements privés est 
fixée par les traités passés par le départoment, confomiéraent à l'ar- 
ticle 1". (Id., art. 26.) 

Les dépenses énoncées en l'article précédent sont à la charge dos 
personnes placées ; à défaut, à la charge de ceux auxquels il peut 
être demandé des aliments, aux termes des articles 205 et suivants 
du Code civil. 

S'il y a contestation sur l'obligation de fournir des aliments ou sur 
leur quotité, il est statué par le tribunal compétent. 

Le recouvrement des sommes dues est poursuivi et opéré à la 
diligence de l'administration de l'enregistrement et des domaines. 
(Id., art. 27.) 

A défaut, ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'ar- 
ticle précédent, il y est pourvu sur les centimes affectés, par la loi do 
finances, aux dépenses ordinaires du département auquel l'aliéné 
appartient ^ans préjudice du concours de la commune du domicile 
de l'aliéné, d'après les bases proposées par le conseil général sur l'avis 
du préfet, et approuvées par le Gouvernement. La commune qui doit 
ainsi contribuer aux frais d'entretien de l'aliéné est celle do son 
domicile de secours tel qu'il a été fixé par la loi du 15 juillet 1893 
qui a abrogé la loi du 24 vendémiaire an II. (Arrêt Conseil d'Etat 
12 février 1897, Port-Louis.) — Voy. Assistance M£dicalb gratuite. 
— Domicile de secours. — Secours. 

Le département où un individu a conservé son domicile de secours 
n'est paa recevable à contester l'opportunité de la décision par la- 
quelle le préfet d'un autre département ordonne le placement d'office 
de cet individu dans un asile d'aliénés alors même que le premier 
département invoquerait l'intérêt pécuniaire tiré de l'obligation où 
l'on se trouve de supporter les frais d'entretien de cet aliéné. La con- 
testation née entre deux départements pour le payement de ces 
frais est de la compétence du Conseil d'Etat, juge de droit commun 
en matière administrative. (C. d'Et. arrêt 20 avril 1894.) 

Les hospices sont tenus à une indemnité proportionnée au nombre 
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des aliénés dont le traitement ou l'entretien est à leur charge, et qui 
seraient placés dans un établissement spécial d'aliénés. 

En cas de contestation, il est statué par le conseil de préfecture. 
(Id., art. 28.) 

Bien que la dépense des aliénés soit, en principe, une dépense 
départementale (1). (Ent. cire, 12 août 1898), le département, 
comme on vient de le' voir, n'intervient que pour combler la partie 
de la dépense que les ressources de l'aliéné et de la famille, les indem- 
nité des hospices et le concours des communes ont laissée à décou- 
vert. 

Aujourd'hui, le conseil général détermine la part contributive des 
communes. (L. 10 août 1871, art. 46 n<» 19.) La loi ne fixe pas de 
maximum, le conseil général peut adopter toutes bases qu'il lui plaît. 
(C. d'Et. 22 juin 1883, Marseille.) Le contingent assigné à la com- 
mune conformément aux lois constitue une dépense obligatoire- (Li. 
6 avril 1884, art. 136. Arrêt Conseil d'Etat, 16 mars 1874.) 

Mais lorsque le conseil général a pris une délibération pour faire à 
une commune, sur sa demande, remise de la somme due par elle au 
département et représentant son contingent dans les dépenses des 
aliénés, cette délibération crée des droits en faveur de la commune et 
ne peut plus être rapportée par une délibération ultérieure. (C. d'Er., 
13 juin 1890.) 

L'intervention des hospices dans la dépense des aliénés n'a pas lieu, 
comme celle des communes, à titre de concours, mais, dans certains 
cas déterminés, à titre d'indemnité. Les hospices qui, aux ternies 
de leurs titres de fondation ou de donation, ou d'après l'usage, 
étaient chargés d'un certain nombre d'aliénés, sont aujourd'hui tenus 
à une indemnité proportionnée à ce nombre. C'est au préfet qu'il 
appartient de déterminer quelle est l'indemnité qui doit être deman- 
dée à chaque hospice. Il notifie à chaque établissement l'arrêté indi- 
quant la somme qu'il doit payer. Si l'hospice croit devoir contester, 
sî)it le principe, soit le montant de l'indemnité, il peut déférer l'arrêté 
du préfet au conseil de préfecture, et la décision à intervenir peut, 
à son tour, être déférée au Conseil d'Etat. 

Les aliénés des maisons centrales doivent toujours être dirigés sur 
Gaillon. {B, off, 1877, p. 105.) 

Dispositions communes à toutes les personnes placées dans les éta- 
' hlissements d'aUéncs. — Le droit de vote est suspendu pour les per- 
sonnes placées dans un établissement public d'aliénés, quoique non 
interdites. (D. 2 fév. 1852, art. 18, Loi 5 avril 1884, art. 23.) Toute 
personne placée ou retenue dans un établissement d'aliénés, son 
tuteur si elle est mineure, son curateur, tout parent ou ami, peu- 

(1) Les allocations accordées par l'Etal aux départements pour ce service 
ont le caractère de subventions à titre jjracieux. C'est ce qui résulte d'nn 
arrôt rendu le 8 juillet 1898 par le (lonscil d'Etat statuant aux contentieux 
sur divers recours formés par le département de la Seine et tendant à obte- 
nir l'annulation do quatre décisions par lesquelles le ministre de l'Intérieur 
avait refusé do prendre au compte ne l'Etal les frais d'entretien d'aliéDÔs 
sans domicile de secours. Le Conseil d'Etat a considéré, que, si aux termes de 
l'article 8 de la loi du 15 juillet 1^93, à défaut de domicile communal ou. 
départemental, l'assistance des indigenis n^alades imcombe à l'État, cette loi, 
exclusivement relative à l'asî.islance médicale, n'est applicable aux aliénés que 
dans celle de ses dispositions qui concerne l'acquisition et la perle du domi- 
cile de secours, et n a pas modifié les lois qui réglaient anterieuremeot la 
répartition des dépenses d'eutretien des aliénés (Int. cire. 22 août 1898). 
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vent, à quelque époque qae ce soit, se pourvoir devant le tribunal 
du lieu de la situation de rétablissement qui, après les vériûca^ 
tions nécessaires, ordonne, s'il y a lieu, la sortie immédiate. 

C'est toujours à l'autorité judiciaire qu'il appartient, par applica- 
tion de l'article 29 de la loi du 30 juin 1838, de connaître des ré- 
clamations tendant à faire ordonner la sortie de toute personne pla- 
cée dans un établissemetit d'aliénés. Le conseil d'Etat est incom- 
pétent pour statuer sur une demande d'annulation ^'une décision 
ordonnant la séquestration. (Décision ministérielle, 16 décembre 
1881.) 

Les personnes qui ont demandé le placement et le procureur do 
la République, d'office, peuvent se pourvoir aux mêmes fins. 

Dans le cas d'interdiction, cette demande ne peut être formée que 
par le tuteur de l'interdit. 

La décision est rendue, sur simplet requête, en chambre du con- 
seil et sans délai : elle n'est pas motivée. 

La requête, le jugement et les autres actes auxquels la réclama- 
tion pourrait donner lieu sont visés pour timbre et enregistrés en 
débet. 

Aucune requête, aucuna réclamation adressée, soit à l'autorité 
judiciaire, soit à l'autorité administrative, ne peuvent être suppri- 
mées ou retenues par les chefs d'établissement. (L. 30 juin 1838, 
art. 296.) 

Les chefs, directeurs ou préposés responsables ne peuvent, sous 
lœ peines portées par l'article 120 du Code pénal, retenir une per- 
sonne placée dans un établissement d'aliénés, dès que sa sortie a été 
ordonnée par le préfet ou par le tribunal, ni lorsque cette personne 
se trouve dans les cas énoncés aux articles 13 et 14. (Id. art. 30.) 

La loi ne borne pas sa sollicitude à assurer à l'aliéné un traite- 
ment, à protéger sa liberto individuelle, elle prend soin aussi de ses 
intérêts civils. Elle donne à certains mandataires légaux un pou- 
voir d'administration provisoire. L'un de ces mandataires est la com- 
mission administrative des hospices, ou la commission de surveil- 
lance de l'asile public. (Id. art. 31 à 36.) 

Sur la demande de l'intéressé, de l'un de ses parents, de l'époux 
ou de l'épouse, d'un ami ou sur la provocation d'office du procu- 
reur de la République, le tribunal peut nommer, en chambre de 
conseil, par jugement non susceptible d'appel, en outre do l'admi- 
nistrateur provisoire, un curateur à la personne de tout individu 
non interdit placé dans un établissement d'aliénés, lequel doit veil- 
ler : 1<> à ce que ces revenus soient employés à adoucir son sort et 
à accélérer sa guérison ; 2® à ce que ledit individu soit rendu au 
libre exercice de ses droits aussitôt que sa situation le lui per- 
mettra. 

Ce curateur ne peut pas être choisi parmi les héritiers pré- 
somptifs de la personne placée dans un établissement d'aliénés. 
(li. 30 juin 1838, art. 38.) 

Une ordonnance royale du 18 déccmbro 1839 prescrit toutes les 
dispositions de détail qui doivent faciliter l'application de la loi. 

La circulaire du 18 juin 1889 prescrit de ne plus confondre alors les 
londs appartenant en propre aux aliénés avec ceux provenant des 
excédents disponibles de l'établissement qui sont placés au Trésor. 
Les premiers doivent êtrei déposés en compte courant à la Caisse 
des dépôts et consignations à 3 0/0 ou versés à la caisse d'épargne 
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postale, qui délivre alors un livret spécial à chaque aliéné. Le choix 
entre ceis deux systèmes appartient au préfet. 

Les préfets doivent visiter trimestriellement les établissements 
prives ou publics d'aliénés et faire un rapport de cette visite. (Cire. 
Int. l*" août 1887.) — Voy. Dict, des formules, Aliénés. 

Alignement. — On appelle ainsi la démarcation de l'emplacement 
que doivent occuper les constructions qui bordent la voie publique. 

Donner alignement, c'est tracer sur la voie publique la ligne que 
doivent suivre les propriétés, édifices, murailles, haies et fossés, en 
sorte qu'on redresse la rue, le chemin, la place, et qu'on leur 
donne la largeur ou la direction convenable. Le maire, en vertu 
de l'article 90 de la loi du 6 avril 1884, est chargé de délivrer les 
alignements sur les voies dépendant de la voirie municipale. Mais 
en cas de refus non justifié par l'intérêt général, cet alignement 
peut être accordé par le préfet, article 98, loi précitée. En ce qui 
concerne la grande voirie, les alignements sont délivrés par les 
autorités compétentes, le maire ne fait que donner son avis. 

D'après la jurisprudence du ministre de l'intérieur, les proprié- 
taires qui veulent construire en bordure de la voie publique sont 
aujourd'hui tenus do demander, indépendamment des alignements 
individuels, l'indication des cotes de nivellement lorsque ces cot4?s 
ont été régulièrement arrêtées et publiées. (Circul. Inst. 15 mai 
1884.) — Voy. Nivellement. 

Les propriétaires sont tenus, en matière d'alignement et de ni- 
vellement, de se conformer rigoureusement aux prescriptions de l'au- 
torité. — Voy. VoïKiB. 

Alliance, Alliés. — On entend par alliance dans la langue du droit 
civil et du droit administratif, la relation qui existe entre deux 
personnes dont l'une est unie par mariage à un parent ou à une 
parente de l'autre ; les beaux-frères, c'est-à-dire le mari d'une femme 
et ses frères ou ses sœurs, sont alliés ; ils sont frères par alliance ; 
un gendre et son beau-père ou sa belle-mère sont alliés. L'alliance 
subsiste même après la mort du parent conjoint quand il reste des 
enfants du mariage ; ainsi, pour continuer notre exemple, si une 
femme en mourant laisse des enfants, son frère, oncle do ceux-ci, 
continuera d'être rallié de. leur père, veuf de sa sœur. Il n'y a 
point, d'ailleurs, alliance légale entre des individus qui ont con- 
tracté mariage dans une même faniille, et deux personnes qui ont 
épousé les deux sœurs ne sont pas pour cela alliés aux yeux de la 
loi. 

Le mariage est prohibé, en ligne directe, entre tous les alliés, 
ascendants et descendants ; en ligne collatérale, entre beau-frère ot 
belle-sœur ; mais le président de la République peut lever la prohi- 
bition à l'égard de ces derniers. 

Dans les communes de 601 habitants et au-dessus, les parents aux 
degrés do père, de fils, de frères, et les alliés du même degré, no peu- 
vent être en même temps membres du conseil municipal. (L. 6 avril 
1884, art. 35.) 

Lorsque deux parents ou alliés à un degrés prohibé ont été élus 
membres du même conseil municipal, si l'un des deux donne su 
démission, ou renonce à son élection, la nomination de l'autre doit 
être maintenue, quand même il aurait réuni le moins de voix des 
deux. 
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L'incompatibilité pour cause d'alliance, ne vicio pas Tensemblo des 
opérations, mais seulement rélection de celui qui a obtenu le moins 
de Toix. 

Si des élections sont attaquées pour cause d'alliance entre des 
membres d*dn conseil municipal, c'est au tribunal de première ins- 
tance qu'il appartient de statuer sur le degré d'alliance. (Cire, mi- 
ni«;t. 10 avril 1884.) — V<^. Elections, Incompatibiutés. 

Deux causes font cesser l'alliance : la mort de l'un des alliés, la 
nullité du mariage, judiciairement prononcée. 

La mort, sans enfant, de l'époux qui a produit l'affinité, ne dé- 
trait pas tous les effets de l'alliance et notamment les empêche- 
ments aux mariages. — Voy. Etat civil. 

Allivrenrant cadastral. — Ce mot désigne le revenu imposable, 
c'est-à-dire le revenu net, calculé sur une moyenne déterminée tant 
pour les contributions afférentes aux communes que pour celles qui 
sont à la charge des particuliers. (Voy. Cadastre.) 

Allumettes. — La fabrication des allumettes fulminantes ayant 
été portée, par une ordonnance du 25 juin 1823, dans la première 
classe des établissements dangereux, les maires doivent s'opposer à 
rétablissement, dans leurs communes, de tout atelier de fabrique 
destiné à ce genre de fabrication et qui n'aurait pas été autorisé, 
conformément au décret du 15 octobre 1810. — Voy. Etablissements 

DAXGKRBUX ou INSALUBRES. 

L'impôt sur les allumettes chimiques a été établi par la loi du 
4 septembre 1871. La perception en était assurée, au début, par 
l'application chez le fabricant d'un tinjbre ou d'une vignette sur 
les boîtes ou paquets. La quotité de la taxe fut augmentée par la loi 
du 28 février 1872 mais l'impôt ainsi appliqué ne produisit pas les 
ressources qu'on devait en attendre. Le gouvernement crut alors 
devoir mettre la main sur l'achat, la fabrication et la vente des 
allumettes en expropriant toutes les fabriques et en affermant l'im- 
pôt, soit par voie d'adjudication publique, soit par voie do conces- 
sion directe. 

La loi du 2 août 1872 a attribué à l'Etat le monopolo de la fa- 
brication des allumettes par mesure fiscale. L'Etat a cédé ce mo- 
nopole' à la Compagnie des allumettes le l®"^ octobre 1875. Cette 
Compagnie est, par suite de cette cession, en possession depuis le 
1** janvier 1876, du droit exclusif de vendre et de fabriquer des 
allumettes. Tous les établissements particuliers ont été expropriés 
par l'Etat. Toute fabrication ou vente en dehors du monopole cons- 
titue une contravention. La loi du 7 mars 1876, a assimilé la 
fraude sur les allumettes à la fraude sur les tabacs et déclaré que 
les articles 222 et 223 de la loi du 28 avril 1816 étaient applicables 
à la construction des contraventions. 

Les agents de police, les gendarmes et les gardes champêtres doi- 
vent exercer leur surveillance sur les fraudes qui pourraient être 
commises en ce qui concerne le monopole des allumettes chimiques. 
(Cipc. Int. 17 mars 1876.) 

La circulaire ministérielle du 21 juin 1877 recommando aux of- 
ficiers de police judiciaire, maires, adjoints, commissaires de police, 
de prêter leur assistance aux agents du monopole qui ont à pro- 
cédetr à une visite domiciliaire chez un particulier, en vertu d'un 
ordre de visite délivré sous sa responsabilité personnelle, par un 
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agent do la Régie. H est alloué une vacation de 10 francs pour 
une visite simple et de( 50 francs pour celle suivie de prooès-verbal 
de contravention. (Cire. 12 juin 1886.) 

Le monopole de la Compagnie a été renouvelé le 28 août 1884, à 
partir du 1*' janvier 1885, mais l'Etat a repris l'exploitation du mo- 
nopole en 1890. Voy. Journal officiel du 2 février 1890. — Dict. 
des formules. Allumettes. 

Alluvion. — Les attérissements et accroissements qui se forment 
successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve 
ou d'une rivière s'appellent alluvions. L'alluvion s'appelle lais lors- 
qu'elle se forme au moyen de terres que l'eau apporte et dépose 
successivement le long de la rive, et relais lorsqu'elle s'opère par la 
retraite insensible des eaux d'une rive à l'autre. 

La propriété des alluvions, relais, atterrissement^, îles et îlots 
qui se forment naturellement dans les fleuves et rivières faisant par- 
tie du domaine public est et demeure régie par les dispositions 
des articles 556, 557, 560 et 562 du Code civil. (Loi du 8 avril 1898, 
art. 39.) 

L'alluvion profite au propriétaire riverain, qu'il s'agisse d'un 
fleuve ou d'une rivière navigable, flottable ou non, à la charge 
dans le premier cas, de laisser le marchepied ou chemin de halage, 
conformément aux règlements. (C. civ. art. 556.) 

U en est de même des relais que forme l'eau courante qui se re- 
tire insensiblement de l'une de ses rives en se portant sur l'autre : 
le propriétaire de la rive découverte profite de l'alluvion, sans que 
le riverain du côté opposé puisse venir réclamer le terrain qu'il a 
perdu. Co droit n'a pas lieu à l'égard des relais do la mer. (Id., 
art. 557.) 

Les îles, les îlots, atterrissements qui se forment dans le lit des 
fleuves ou des rivières navigables ou flottables appartiennent à 
l'Etat, s'il y a titre ou prescription contraire (art. 560). 

Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coupe 
et embrasse le champ d'un propriétaire riverain, et en fait une île, 
ce propriétaire conserve la propriété de son champ, encore que l'île 
so soit formée dans un fijuve ou une rivière navigable ou flottable. 
(Id. art. 562.) 

Mais, dans le cas où un fleuve ou une rivière, flottable ou non, 
se forme un nouveau cours en abandonnant l'ancien, les proprié- 
taires des fonds nouvellement coupés n'ont plus le droit de prendra, à 
titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion 
du terrain qui lui a été enlevé. L'article 513 du Code civil qui leur 
donnait co droit a été modifié par la loi du 8 avril 1898, qui dispose 
que, dans ce cas, lesdits propriétaires riverains peuvent seulement 
acquérir la propriété de l'ancien lit, chacun en droit soit jusqu'à 
une ligne qu-'on suppose tracée au milieu de la rivière. — Voy. 
Cours d'eau. 

L'alluvion n'a pas lieu à l'égard dos lacs et étangs^ dont le pro- 
priétaire conserve toujours le terrain que l'eau couvre quand elle est 
à la hautc^ur de la décharge de l'étang, encore que le volume de l'eau 
vienne à diminuer. Réciproquement, le propriétaire de l'étang n'ac- 
quiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à 
couvrir dans les crues extraordinaires. (Id., art. 228.) 

L'administration peut, d'ailleurs, pour assurer le libre éconle- 
mcnt des eaux, faire enlever les alluvions qui rétréciraient le lit 
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des rivières. Les riverains ne pourraient s'oppcser à ces niesurA» 
I*«^dro,te, s', s étaient en situation de les bien établir! nTsë rél 
soudraient jamais qu'en un droit à indemnité. ' 

an cas de contestation, l'autorité administrative est seule com 

Imteret gênerai ou seulement l'intérêt collectif des riverains. 

Alun. — Substance minérale dont les marchands de vin et les 
bodangere se servent souvent : les premiers, pour clarifier les 1^ 

iZlC^J^i^T' * '*,1."'"'e surveillance rigoureuse s'opi^se 
devient un' no^'i' T *»'*?'""-"''''' *^°'' ^«^ «««*« ««"'tels- L'^C 

Sec"^du7.rb.nv. prcrH^::,"4.t. ^^'^^" '^■^*'*^''' 

r.!?Jl!*™*"t"""*" r ^^'^ "''"P*^ P*"" 'a <=0"P« des bois, afin de 
rlS^.^°£™trer ""'""' '"""^'^' ^'^ »^''""'"* '" -P'<-i««*ion 

WilZo'^ '"''tr * ^*"**/ ^^ V^tat. ceux des communes et des éta- 
blissements publics, sont assujettis à un aménagement fixé par ord^- 
nance ou par décret. - Voy. Bois m FobÊtm. ^ 

.^la^^^T^ ■"•"•"•• ~ ^ "PP^''^ *'"« les sables, coquilles 
et aatrw matières qui se trouvent sur le rivage do la mer Les de- 

m^^^Tw "f ^ 'î''*""'' l'autorisation d'extrf ire des ame';demento 
T^Z^^ri adressées au préfet maritime qui les fait instruire par 

ZSeTaltSéPet: *'"""' "''^•^ '^^ •"«^"'•'"" «^^ P-*« «* 

dérida m, /^f' *°'^*** "*" '.* J"'" Ï884, la Cour de Cassation a 
décide que si le maire par voie d'arrêté municipal, peut prohiber 
pour la récolte des goémons l'emploi d'auxiliaire étrangers il m 

^Vl^'l^TJ^F-'^'rr '°.'"°^ «î'y ^"^^^' eux-mêmes. 
Jl^r^ .^""^J""^ détermine les conditions auxquelles les 
^^Ztr^K'^'^ '*'T'^' ^'''^ '«« différentes parties du 
deT'Dê^^t^^i"* de vue de sa conservation, soit dans l'intérêt 
ae la pèche cotiere, soit enfin sous le rapport du prix à exiirer 

SOOftZ!. * ^°°\»''îes des départements jusqu'à concurrence de 
ÏÏ^i» J;^!!.""/^'* P." 1^ directeur général. (Circulaire et di- 
rsIMffSl* t^i ^t "^ f''^'-'^^^ 1» i"in 1876.) Le décret du 
«i„!IT • ri'- ^.^ } ', autorise les maires des communes rive- 
«teinfJ^w*?"'* '^ récoltes de nuit des goémons épaves, quan^ 
Cb^tin^^l"" r* '^'^''""^^ P*f '^« '=°"^''« municipaux,%auf 
f^'Srmiritrmet """" ^" '^^ P''*^*^ <^« département et 

AmtnclM. — On appelle amende une peine pécuniaire prononcée 
par la loi a raison d*un crime, d'un délit ou d'une contravention, 
^ loi punit également d'une amende le citoyen qui néglige l'ac- 
^mpl^sement d'un devoir public, par exemple, les témoins et les 
in * '.^H'****?»'?»- Elle impose aussi quelquefois l'amende comme 
^ trein a I obstination des plaideurs téméraires. 

i-amende est tantôt prononcée seule, tantôt comme accessoire 
aun^peine plus importante : elle joint parfois à son caractère do 
peine celui de réparation du dommage causé. 
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Les amendes reçoivent des destinations différentes suivant le fait 
à Toccasion duquel elles ont été prononcées ; les unes entrent dans 
le Trésor public, les autres dans les caisses des administrations au 
préju(Jice desquelles a été commis le fait pïini ; il en est, enfin, 
dont le produit total ou partiel vient accroître les ressources des 
communes, ou est partagé avec les agents qui ont constaté les dé- 
lits. 

Lorsque les débiteurs sont indigents ou insolvables ou ont dis- 
paru, les receveurs ou préposés cnargés du recouvrement des amendes, 
doivent justifier du non recouvrement, par des certificats d'indi- 
gence ou d'insolvabilité, ou d'absence (modèle n<» 60), que les ad- 
ministations municipales sont t€»nues de délivrer (Décret, 8 plu- 
viôse an VIII), sous leur responsabilité. — Ces certificats doivent 
être légalisés par les préfets et sous-préfets. (Inst., 20 septembre 
1875, art. 450.) 

Pour éviter autant que possible cette conséquence de l'insolva- 
bilité des débiteurs, la circulaire du ministre de l'intérieur du 22 oc- 
tobre 1880 prescrit d'appliquer le produit du travail des détenus 
des maisons centrales au payement des condamnations pécuniaires 
dues par eux au Trésor. 

La loi du 5 avril 1884, article 133, § 12, range parmi les recettes 
ordinaires des communes, la portion que les lois leur accordent dans 
le produit de certaines amendes. 

Les amendes sur lesquelles les communes ont une attribution sont : 
1° Les amendes prononcées par voie de police rurale et munici- 
pale ; 

2'^ Les amendes prononcées par voie de police correctionnelle. 
(L. du 22 juillet 1791 et Ordonnance du 30 décembre 1823.) 

3*^ Les amendes pour contravention aux règlements de grande 
voirie. 

4° Les amendes concernant la fraude dans la vente des marchan- 
dises. (L. 27 mars 1851, art. 8.) 

5° Les amendes et confiscations relatives à l'octroi. (L. 22 juillet 
et 6 octobre 1791 ; Arrêtés 25 floréal an VIII et 24 ventôse an X ; D. 
17 mai 1809 ; O. 30 décembre 1823 ; Arrêté min., 17 octobrel872.) 

Ces amendes, sauf celles d'octroi, sont recouvrées par les percep- 
teurs des contributions directes. (L. 29 décembre 1873, art. 25.) 

Les amendes de police rurale et municipale sont exclusivement 
attribuées aux communes où les contraventions et délits ont été cons- 
tatés (C. pénal, art. 4G6), sauf déduction de 5 0/0 qui restent acquis à 
TEtat pour frais de régie et d'administration. 

Le produit des amendes de police correctiom\4;lle qui n'ont pas une 
attribution spéciale est verso à la caisse du trésorier général de cha- 
que département, où il forme un fonds commun (service des coiisa- 
tian^ municipales et parti culit'r es) dont la commission départementale 
dispose, jusqu'à concurrence d'un quart pour le service des enfanta 
assistés et des trois quarts en faveur des communes qui ont le plus de 
besoms. (Loi de finances du 28 avril 1893, art. 45 et cir. Int. 16 jan- 
vier 1895.) "* 

Ces dernières dispositions ne s'appliquent pas aux amendes de 
chasse, la loi du 3 mai 1844 attribuant le produit de ces amendes aux 
communes sur le territoire desquelles les infractions ont été com- 
mises, sauf le prélèvement des gratifications accordées par la loi, 
aux agents qui ont rédigé ]es procès-verbaux ainsi que 5 0/0 pour frais 
de perception et d'administration ; le payement en est fait aux eom- 
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mnnes suivant le mode réglé pour les amendes de police rurale et 
municipale. 

Les gendarmes, brigadiers, gardes-pêche, gardes forestiers à pied 
et à cheval, grades champêtres, ainsi que les gardes assermentés des 
particuliers, ont droit à une gratification qui varie selon les cas, pour 
chaque délit qu'ils ont constaté et qui a donné lieu à des condamna- 
tions pécuniaires, san» qu^U soit nécessaire que ces condamnations 
oiVnt été recouvrées. (Ordonnance du 5 mai 1B45.) 

Mais les amendeA de chasse résultant de procès-verbaux des maires, 
adjoints, commissaires de police et employés des contributions indi- 
rectes et des octrois ne donnent droit à aucune gratification. (Inst. du 
20 septembre 1875, art. 375.) 

Ces dispositions ne sont pas non plus applicables aux amendes pro- 
noncées pour fraude dans la vente dr.< marchandises, en exécution de 
la loi du 27 mars 1851, article 8, les deux tiers de ces amendes étant 
attribués aux communes^dans lesquelles les délits ont été constatas, et 
seulement un tiers au fonds commun des amendes de police correc- 
tionnelle. — Voy. Fonds commux. 

Les amendes pour contraventions ou drVits commis en matière dp 
grande voirie résultent des procès-verbaux de contravention dres>és 
par les agents chargés de la surveillance et de la police des routes 
et des chemins de fêr, en ce qui concerne les anticipations sur les 
fossés ou canaux, et les détériorations do toute esp«»ce ; elles sont 
prononcées par le conseil de préfecture, et le produit en est réparti 
de la manière suivante, savoir : un tiers aux agents qui ont constaté 
le délit ; un tiers au Trésor publie pour les dépenses des ponts et 
chaussées ; un tiers aux communes dans lesquelles les délitn ont été 
constatés. Ces amendes sont recouvrées par les percepteurs, comme 
les amendes de police municipale dont il vient d'être parlé. (Inst. 
géiiér. art. 933.) 

Ijcs états de répartition ou d'attribution des diverses sortes d'amendes 
icentionnées ci-dessus sont établis, en fin d'année, par le trésorier 
général et par les receveurs particuliers pour leur arrondissement res- 
pectif. Le payement des mandats, délivrés par le préfet, auxquels ces 
états donnent lieu, est effectué par le tré>«orier général, ou, avec son 
Tisa, par les receveurs particuliers et les percepteurs, conformément 
aux règles établies par l'instruction mini^-térielie du 20 septembre 
1875 sur le service des amendes et condamnations pécuniaires. 

Le produit des amendes, étant essentiellement éventuel, est ratta- 
ché au budget de l'année pendant laquelle il est ordonnancé ou man- 
daté. (Inst., 30 septembre 1875, art. 361.) 

T^es saisies et amendes pour ctnitrarintions aux droits d\)ctrni et 
de régie sont actuellement réparties entre le Trésor et la comnîune 
en vertu de l'arrêté ministériel du 17 octobre 1872. Le Trésor et la 
commune partagent par moitié, r^omnie par le pa^sé, le produit net 
de la confiscation. Mais le produit net des amendes est réparti entre 
les mêmes administrations au prorata du chiffre de l'amende que la 
loi attribue respectivement à chacune d'elles. 

L'article 83 de l'ordonnance du décembre 1814 attribue exdusi- 
vement à la régie des contributions indirectes le droit de tranyiVor 
îr"^ ^f'*'^ <î^^î*R constatés tant dans l'intérêt de la commune que dans 
rmtérêt du Trésor lorsqu'il s'agit de saisies communes. Lo droit de 
transiger appartient au maire quand la contravention n'int^'re^^o que 
'* ^"inmne. Dans l'imputation du montant des transactions, les 
réductions consenties aux contrevenants portent sur les amendes et 
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sur les confiscations, proportionnellement aux somme» qui auraient 
pu être exigées tant à titre d'amende qu'à titre de confiscation. Lors- 
que le taux de la transaction est supérieur au minimum des condam- 
nations encourues, il y a lieu d'attribuer, d'abord à chaque adminis- 
tration, l'intégralité de ce minimum (la valeur de la confiscation «e 
divisant par moitié) l'excédent est ensuite réparti au prorata des 
chiffres représentant la différence entre le maximum et le minimum 
de chaque amende. 

Quant aux saisies et amendes pov/r contravention aux seuls droiis 
d'octroi, elles appartiennent, déduction faite des frais et prélève- 
ments autorisés, moitié aux fermiers de l'octroi ou aux employés, 
sauf, dans les octrois où il existe une caisse des rétraites, à prélever 
sur les sommes revenant aux employés, la part dont elle doit profiter, 
et moitié à la commune dans laquelle la contravention a été com- 
mise. 

Les amendes et dommages pour contravention à la police du rou- 
lage ne donneffit lieu à aucune recette au profit des communes. Bien 
que l'article 28 de la loi du 30 mai 18ôl attribue aux communes les 
amendes et frais auxquels sont condamnés ceux qui ont commis des 
contraventions ou des dommages sûr les chemins de grande commu- 
nication, le produit de ces condamnations est néanmoins porté en 
recette par le trésorier général, à titre de produits éventuels départe- 
mentaux, attendu que le service de ces chemins est rattaché au bud- 
get départemental. 

Indépendamment des attributions revenant aux communes sur le 
produit des amendes, des restitutions ou dommages-intérêts, peuvent 
leur être adjugés en réparation de délits commis sur leurs propriétés 
et notamment pour délits forestiers. Le recouvrement des dommages- 
intérêts ainsi prononcés, est fait par les percepteurs en vertu des 
jugements de condamnation. Ce produit, comme celui des amendes 
de police, est perçu ensuite par les receveurs municipaux d'après les 
états de recouvrement dressés par le trésorier général et visés par le 
préfet. — Voy. Bois. — Restitutions. 

En cas de retard dans la présentation de leurs comptes, les rece- 
veurs municipaux, et les receveurs des établissements de bienfai- 
sance peuvent être condamnés par l'autorité chargée de juger len- 
dits comptes, à une amende de 10 à 100 francs, par chaqiîe mois de 
retard, pour les receveurs justiciables des conseils de préfecture, et de 
60 à 600 francs, également par mois de retard, pour ceux qui sont 
justiciables de la Cour des comptes. Ces amendes sont attribuées aux 
communes ou établissements que concernent les comptes en retard, 
elles sont assimilées, quant au mode de recouvrement et de pour- 
suites, aux débets des comptables des deniers de l'Etat, et la remi«^o 
n en peut être accordée que d'après les mêmes règles. (L. 5 avril 1884 
art. 159.) ' 

Les amendes pour contrefaçons, pour exercice illégal de la pharma- 
cie et des fonctions d'agent de change et de courtier, sont attribuées 
aux hospices ou bureaux de bienfaisance de la localité où la contra- 
vention a été constatée, ces amendes doivent profiter au service des 
enfants assistes, en vertu d'une décision ministérielle du 22 janvier 

Outré la part revenant au service des enfants assistés dans le pro- 
duit des amendes correctionnelles, le gibier confisqué pour avoir été 
mis en vente en temps prohibé est attribué au bureau de bienfai- 
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sance le plus voisin. Le juge de paix, ou à son défaut le maire, st.ituo 
a cet égard. (Inst. 20 septembre 1815.) 

Les amendes relatives aux logements insalubres sont attribuées en 
totalité au bureau de bienfaisance de la localité où soiit situées les 
habitations en raison desquelles les amendes sont encourues. (Cire, de 
(omp. pub., 24 juin 1880, § VII.) 

Amidonniers. — L'ordonnance royale du 14 janvier 1815 range les 
fabriques d'amidon dans la première classe des établissements insa- 
lubres, en raison de l'odeur désagréable qu'elles exhalent. — Voy. 
Etabusjjements insalubres. 

Amnistie. — Acte du pouvoir souverain Qui proclame l'oubli de 
certains crimes ou délits, en général d'ordre politique, les considère 
comme non avenus, met à l'abri des poursuites ceux qui auraient 
pu être recherchés à raison de ces faits et restitue les condamnés 
contre les effets de la condamnation par eux encourue. Aujourd'hui 
l'amnistie ne peut être accordée que par une loi. 

L'amnistie diffère do la grâce en ce qu'elle efface la condamnation 
même, tandis que la grâce ne relève le condamné que de l'exécution 
de la peine. 

Amodiation. — Voy. Baux. 

Amont. — Ce mot désigne la partie supérieure d'un cours d'eau 
par rapport au lieu dont on parle à tel point, par exemple, est en 
amont d'une localité, s'il est situé au-dessus de celle-ci sur le cours 
cVeau, rivière ; s'il est situé au-dessous, on dit qu'il est en a rai. 

Amortiooement. — On appelle amortissement la réduction suc- 
cessive d'une dett-e ou d'un emprunt. — Voy. Emprunts. 

Ampiiation. — On appelle ain^^i la copie d'une première expédition 
d'un acte administratif, revêtu d'une signature qui fait foi de son 
authenticité. — Id. Die t. des formules. 

Animaux domestiques. — Les animaux domestiques sont ceux 
que l'homme utilise pour son service, son agrément ou son profit. 

Plusieurs dispositions du Code pénal répriment, il est vrai, les bles- 
sures ou la mort infligées aux animaux domestiques, mais il ne les 
envisage qu'au point de vue du dommage causé à la propriété, puis- 
qu'elles ne visent que les cas oiî il s'agit dos animaux d'autrui, et 
laissent par conséquent les propriétaires libres d'user et d'abuser des 
termes à leur volonté. Tout autre et plus humain est l'esprit de la 
loi du 21 juin 1898 (Code rural), qui, par son article 66 (qui n'est, du 
reste, qu'un rappel de la loi Grammont, dont il laisse subsister les dis- 
positions et les sanctions), interdit d'une manière absolue, et par 
conséquent aux propriétaires aussi bien qu'à tous autres, d'exercer 
abusivement des mauvais traitements envers les animaux domes- 
tiques. 

L'article G6 va plus loin, et veut que, dans le transport des ani- 
maux, des procautions soient prises pour leur épargner des souf- 
frances. Tout entrepreneur de transport par terre ou par eau, doit 
pourvoir, toutes les 12 heures au moins, à l'abreuvement et à l'ali- 
mentation des animaux confiés à sa garde.- Si les animaux transpop- 
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tés sont accompagnés d'un gardien, l'entrepreneur est tenu de fournir 
gratuitement les seaux, auges et autres ustensiles pour permettre 
l'alimentation et l'abreuvement, et aussi l'eau nécessaire. Enfin, indé- 
pendamment des mesures locales prises par les maires, le préfet doit 
prescrire, pour l'ensemble des communes du département, les pré- 
cautions à prendre pour la conduite et le transport à l'abattoir ou 
pour l'abatage des animaux (art. 67.) 

La loi du 21 juin 1898 édicté, en outre, des dispositions relatives an 
nettoyage et à la désinfection des halle*» et champs de foire constaté 
après la tenue des marchés. — Voy. Foires. 

Animaux perdus ou abandonnés. — Les animaux étant assimilés 
aux tneubles par la législation, celui qui a perdu un animal utile peut 
le revendiquer, conformément aux articles 2279 et 2280 du Code 
civil. A cet effet, le propriétaire doit en faire la déclaration à l'auto- 
rité municipale. — Dict. des formules^ Animaux. 

Toute personne qui a trouvé un animal utile, doit en faire la décla- 
ration à l'autorité. vSi le propriétaire est connu, l'animal lui est 
rendu aussitôt, à la charge, par ledit propriétaire, do payer le« frais 
que l'animal aurait pu occasionner. — Dict. des forniuh'S, Foijrrièrb. 

Dans le cas où le propriétaire, n'est pas connu, l'animal est envoyé 
en fourrière et les frai*, sont à la charge du propriétaire ou prélevés 
sur le prix de la vente de l'animal, s'il n'est pas réclamé. — Voy. 
Fourrière. — Dict. des formxdcs, Id. 

Celui qui trouve un animal abandonné et le garde pour se l'appro- 
prier se rend coupable de vol (C. p., art. 379). 

Des délits commis jxir le fait <les animaux. — L'abandon des ani- 
maux dans les champs d'autrui e^*»t un délit, lors même qu'il n'en est 
résulté aucun dégât ou dommage. (C. p. art. 479 ; Cass. 15 février 
1881.) 

Tout propriétaire qui éprouve des donuiiages a le droit de saisir les 
bestiaux abandonnés sur ses terres, sou> robiigalion de les faire con- 
duire dans les vingt-quatre heures au lieu de dépôt désigné par le 
maire. — Dict. des formules^ Animaux. 

Il est satisfait aux dégâts et aux droits de fourrière par la vente 
des bestiaux, s'ils ne sont pas réclamés, ou si le dommage n'a pas été 
payé dans la huitaine du jour du délit. 

Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert pendant qu'il 
est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, 
soit qu'il fût sous sa garde soit qu'il fût égaré ou échappé. (C. civ., 
art. 1385.) 

Les dégât.s doivent être punis, alors même que la propriété n'a 
souffert qu'à défaut de clôture usitée et obligée. (Cass., 16 juillet 
1824.) 

Si ce sont des volailles, de quelque espèce que ce soit, qui causent 
le dommage, les propriétaires détenteurs ou les fermiers qui réprou- 
vent peuvent les tuer, mais seulement sur le lieu et au moment du 
dégât, sans pouvoir d'ailleurs, en aucun cas, les enlever et en pro- 
fiter. (L. 28 septembre-6 octobre 1791, titre II, art. 12.) 

L'abandon des animaux sur la propriété d'autrui n'est pas seule- 
ment un cas de dommage civil, c'est encore un délit d'ordre public, 
susceptible d'être poursuivi d'office par le ministère public, dont l'ac- 
tion est indépendante de celle du propriétaire. 

La sévérité de la répression varie suivant les circonstances du fait. 
Il n*y a lieu qu'à une action de simple police, si les animaux sont en 
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état d'abandon, tandis qu'une action correctionnelle peut être inten- 
tée, si les animaux ont été introduits volontairement. (Cass. 31 dé- 
cembre 1818.) 

Sont punis d'une amende depuis un franc jusqu'à cinq francs..., 
ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, 
de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui avant renlèvement 
de la récolte. (C. P., art. 471.) 

Los propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois 
do dix ans et au-dessus, sont passibles d'amendes, sans préjudice, s'il 
y a lieu, des dommages-intérêts. 

Si les bois ont moins de dix ans, ou bien s'il y a récidive, les 
amendes sont doublées. Les délits commis de nuit donnent également 
lieu à la double amende. 

La réunion de deux des circonstances désignées ci-dessus donne 
lieu à tripler l'amende. 

L'amende est prononcé-e contre le propriétaire du bétail, soit qu'il 
ait autorisé l'introduction, soit qu'elle se soit effectuée à son insu. 

Les animaux non attelés, trouvés dans les forêts, hors des routes 
et des chemins ordinaires, donnent lieu aux mêmes amendes que 
les animaux en délit. (C. F., art. 199.) 

Animaux malfaisants ou nuisibles. — Le soin d'obvier aux acci- 
dents fâcheux qui pourraient résulter de la divagation des ani- 
maux malfaisants et féroces sur la voie publique, a été confié spé- 
cialement à l'autorité municipale par la loi du 5 avril 1884, art. 97, 
$8, et cette disposition est sanctionnée par l'article 475, n*^ 7 du Code 
pénaL Sont considérés comme animaux malfaisants : les chiens 
hargneux, ceux qui vaguent sans maître dans les rues, les chevaux 
ombrageux ou mal dirigés, ceux qui mordent ou donnent des 
coups de pied, les taureaux, les bœufs, les vaches et même les bé- 
liers, qui peuvent blesser les passants à coups de cornes, et enfin les 
porcs qu'on a vus souvent mordre et dévorer les enfants. En consé- 
quence, l'autorité municipale doit faire défense aux habitants de 
laisser vaguer oes animaux sur la voie publique, et de les confier 
à des enfants hors d'état de les conduire ou de protéger les passants 
contre les attaques. — Dict. des formules, Animaux. 

Relativeiment anx animaux incommodes ou nuisibles, et dont 
l'existence dans Tintérieur des villes et des habitations pourrait 
présenter des dangers pour la salubrité publique, tels que les porcs, 
le^ chèvres, les lapins, les pigeons, les volailles, etc., les maires peu- 
vent également, par des règlements de police, défendre aux habitants 
d'avoir chez eux de ces sortes d'animaux pour les y nourrir et élever, 
en exceptant, toutefois, les individus qui on font commerce, mais 
à la condition qu'ils ne négligeront aucune des mesures de salubrité 
qui leur seront prescrites. — Voy. Police municipale. 

Les contraventions à ces règlements sont constatées par dos pro- 
cès-verbaux, et punies, selon les cas, conformément aux articles 471 
et 475 du Code pénal. — Dict. des formules^ Animaux. 

L'article 90, § 9, de la loi du 5 avril 1884, charge les maires, sous 
le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'administra- 
tion supérieure, de prendre, de concert avec les propriétaires ou 
détenteurs du droit de chasse, dans les buissons, bois et forêts, toutes 
les mesures nécessaires à la destruction des animaux niiisIMos dé- 
signévS dans l'arrêté du préfet pris en vertu de l'article do la loi 
du 3 mai 1884 ; de faire, pendant le temps de neige, à défaut des dé- 
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tenteurs du droit de chasse, à ce dûment invités, détourner les loups 
et sangliers remis sur le territoire ; de requérir, à l'effet de les 
détruire, les habitants avec les chiens propres à la chasse de ces ani- 
maux ; enfin de surveiller et d'assurer l'exécution de ces mesures 
et d'en dresser procès-verbal. 

D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, arrêt en date du 
1er avril 1884, les cerfs, biches et lapins ne rentrent pas dans 
\ii catégorie des animaux nuisibles, dans le sens de l'arrêté du 9 plu- 
vjÔHe an V, qui donne aux préfets le droit d'ordonner des battues 
pQUT leur destruction, mais ils restent dans la catégorie des ani- 
maux que les propriétaires, en vertu de la loi du 3 mai 1844 sur 
]a chasse, peuvent détruire en tout temps sur leurs terres. (Cireu- 
hiire, 6 décembre 1881, Bull, offic. 1881, p. 594.) Indépendamment 
dos chasses et battues ordonnées par l'autorité, des primes sont 
îicrordées pour la destruction des loups. — Dictionn. des formules^ 
AsTMAux. — Voy. CiiAssE, Loups, Louveteuie, Battue. 

Des délits contre les anirnaur. — Quiconque aura empoisonné des 
ctif^raux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des 
beatiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs ou des poissonts 
dans les étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d'un empriaoune- 
iiiL'at d'un an à cinq ans, et d'une amende de 16 francs à 300 francs. 
Les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous 
\iK Bun'^eillance de la haute police, pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus. (C. P., art. 452.) 

Ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un des animaux mention- 
nés au précédent article seront punis ainsi qu'il suit : si le délit a 
t-té commis dans les bâtiments, enclos et dépendances, ou sur les 
r.erres dont le maître de l'animal tué était propriétaire, locataire, 
ï olon ou fermier, la peine sera un emprisonnement de deux mois à 
tix mois ; 

S'il a été commis dans des lieux dont le coupable était propriétaire, 
lûimtaire, colon ou fermier, l'emprisonnement sera de dix jours à 
un mois ; 

S'il a été commis dans tout autre lieu, l'emprisonnement sera de 
f^uinze jours à six semaines. 

Le maximum de la peine sera toujours prononcé e^ cas de vio- 
lation de clôture. (Id., art. 453.) 

Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal domestique dans 
un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, loca- 
taire, colon ou fermier, sera puni d'un emprisonnement de six jours 
:in moins et de six mois au plus. 

S'il y a eu violation de clôture, le maximum de la peine sera 
prononcé. (Id., art. 454.) 

Dans les cas prévus par les articles 452, 453, 454, il sera pro- 
noncé une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions 
et dommages-intérêts, ni être au-dessous de seize francs. (Id. 
«rt. 455.) 

Celui qui blesse volontairement un animal appartenant à autrui 
s© rend passible des peines correctionnelles portées par l'article 30 
do la loi du 28 septembre-6 octobre 1791. (Cass. 17 août 1822.) 

Aux termes de la loi du 2 juillet 1850, ceux qui exercent publi- 
quement et abusivement de mauvais traitements envers les animaux 
domestiques, même leur appartenant, sont passibles d'une amende 
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